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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance VI 2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Mahamat Said Abdel Kani —  n° ICC-01/14-01/21 4 

Juge Miatta Maria Samba, Président —  Juge María del Socorro Flores Liera —  Juge5 

Sergio Gerardo Ugalde Godínez6 

Conférence de mise en état —  Salle d’audience n° 37 

Vendredi 28 janvier 2022 8 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 31)9 

Mme L’HUISSIÈRE : [09:31:02] Veuillez vous lever.10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:31:36] Bonjour à toutes et à13 

tous. 14 

Madame la greffière d’audience, veuillez citer la cause, s’il vous plaît.15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:23] Bonjour, Madame la Présidente.16 

Madame, Monsieur les juges. 17 

La situation en République centrafricaine II, Le Procureur c. Mahamat Said Abdel18 

Kani ; référence de l’affaire ICC-01/14-01/21. 19 

Et nous sommes en audience publique.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:32:39] Merci.21 

Est-ce que je pourrais demander aux parties et aux participants de se présenter, s’il22 

vous plaît ? Et nous allons commencer par l’Accusation. 23 

Je vous en prie.24 

M. MacDONALD (interprétation) : [09:32:56] Bonjour, Mesdames, Monsieur les25 

juges. 26 

Je suis ici aujourd’hui et je représente l’équipe de l’Accusation et je suis accompagné27 

de Mme Colleen Gilg, de Mme von Braun et de Mlle Le Bailly pour le Bureau du28 
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Procureur. Et excusez-moi, je m’appelle Éric MacDonald —  j’avais oublié de me1 

présenter. 2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:33:32] Je vous remercie,3 

Monsieur MacDonald. 4 

Qu’en est-il de la représentation légale des victimes ; Maître ?5 

Mme PELLET : [09:33:38] Merci, Madame la Présidente, Madame et Monsieur les6 

juges. 7 

Le Bureau du conseil public pour les victimes est représenté par moi-même, Sarah8 

Pellet, conseil, et par Caroline Walter, juriste. 9 

Merci.10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:33:51] Je vous remercie. 11 

Qu’en est-il de la Défense ? Je vous en prie.12 

Me NAOURI : [09:33:59] Merci, Madame le Président, Madame, Monsieur les juges. 13 

À côté de moi, Me Jacobs, conseil associé, et derrière moi, nos deux case managers,14 

Manon Lanselle et Léa Allix. Quant à moi, je suis Jennifer Naouri, conseil principal15 

de M. Said. 16 

Merci.17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:34:23] Je vous remercie,18 

Maître Naouri. Et je constate que M. Said Kani est présent également dans le19 

prétoire. 20 

Bonjour à vous, Monsieur Kani. 21 

Et puis en dernier lieu, le Greffe. Est-ce que les représentants du Greffe pourraient se22 

présenter ?23 

Mme DAHURON JACOBY (interprétation) : [09:34:42] La... le Greffe est représenté24 

aujourd’hui par Asmaa Yacoubi, chef en exercice de la Section d’appui linguistique,25 

de Mme Josiane Do Rego, chef de l’Unité d’interprétation du LSS, Philipp Ambach,26 

chef de la Section de la participation des victimes et des réparations. 27 

Nous avons à distance, par le biais de la vidéoconférence —  et vous le voyez sur28 
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l’écran —  Mike Cole, chef du bureau du pays en République centrafricaine, et nous1 

avons au nom du directeur de la DSJ... je suis, quant à moi, Charlotte Dahuron2 

Jacoby, chef du CMS, le... de la CMS —  pardon.3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:35:23] Je vous remercie. 4 

Alors, étant donné que nous nous rencontrons pour la première fois, j’aimerais vous5 

présenter le collège des juges. Nous avons, à ma droite, Mme la juge Soccoro Flores et6 

sur ma gauche se trouve M. le juge Sergio Ugalde. Et je suis quant à moi Miatta7 

Maria Samba, et je vais présider. 8 

L’objectif de cette conférence de mise en état est d’aborder la préparation du procès9 

et d’en parler pour que nous puissions disposer de toutes les informations10 

nécessaires afin de nous permettre de déterminer la date de début du procès. La11 

Chambre rendra une décision écrite à cet égard en temps voulu. 12 

Et je remarque les... et je prends note des écritures des parties, de toutes les parties,13 

et ce depuis le 21 janvier. Je vois… je dois vous dire que la Chambre et14 

particulièrement reconnaissante aux parties. Nous avons étudié ces écritures15 

extrêmement attentivement. Donc, j’aimerais demander aux parties et participants16 

de ne pas les réitérer aujourd’hui dans le prétoire et de nous fournir seulement des17 

informations qui n’ont, pour le moment, pas été transmises ou qui ne font pas partie18 

des écritures déposées. 19 

Certaines des informations qui figurent dans les écritures du 21 janvier sont20 

confidentielles, et parfois confidentielles ex parte. Les parties et le Greffe ont, en21 

conséquence, déposé des versions expurgées publiques et des versions expurgées22 

confidentielles pour ce qui est de leurs différentes écritures. En conséquence, la23 

Chambre exhorte les parties et participants *d’être attentifs à ce qu’ils diront en24 

audience publique. Et si nous devons passer à huis clos partiel, je vous en prie,25 

demandez-nous-le, et cela est valable également pour notre audience d’aujourd’hui.26 

Et en dernier lieu, j’aimerais mentionner un élément logistique extrêmement27 

important que je dois mentionner avant de commencer véritablement à entendre les28 
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arguments. J’aimerais rappeler à tout le monde de bien vouloir respecter la règle des1 

cinq secondes et de parler lentement pour aider les interprètes.2 

Voilà en guise de remarques préliminaires, et nous pouvons maintenant nous3 

intéresser aux points du jour de cette conférence de mise en état.4 

Nous allons, dans un premier temps, aborder le point C, le point C qui figure donc5 

sur l’ordre du jour de cette conférence. Il s’agit des faits faisant l’objet d’accord en6 

application de la règle 69 du Règlement. Alors, bien qu’à la... lors de la phase7 

préliminaire, il n’y ait pas eu de faits faisant l’objet d’accord entre les parties,8 

l’Accusation a envoyé une liste de 33 faits à la Défense, et cette liste a été envoyée le9 

19 janvier 2022. Nous encourageons vivement ces discussions inter partes et nous10 

rendrons une décision relative à la date limite pour la présentation des faits faisant11 

l’objet d’accord.12 

Et nous présenterons cette... nous rendrons cette décision en temps voulu.13 

La Chambre prend note également des observations faites par la Défense dans le14 

paragraphe 47 de ses écritures. La Défense indique qu’elle doit, dans un premier15 

temps, vérifier les éléments de preuve qui sous-tendent les faits et diligenter des16 

enquêtes avant de prendre une décision pour ce qui est d’accepter ou non des faits.17 

Si la Défense sait d’ores et déjà qu’elle ne va pas contester un fait donné, rien ne18 

l’empêche de l’indiquer de façon claire, et ce indépendamment des éléments de19 

preuve présentés par le Procureur. Qui plus est, la Chambre insiste sur le fait20 

suivant : ces accords pourront être conclus pendant tout le procès, mais il est évident21 

qu’ils sont beaucoup plus utiles si ces accords sont conclus avant le début de… du22 

procès étant donné que cela va avoir un impact sur la façon dont les questions seront23 

posées au témoin et sur les questions qui seront posées au témoin. 24 

J’aimerais savoir si quelqu’un souhaite intervenir à propos de ces observations25 

supplémentaires au sujet des faits faisant l’objet d’accord. 26 

Je commence par l’Accusation. Monsieur MacDonald ? 27 

M. MacDONALD (interprétation) : [09:40:05] Merci beaucoup, Madame la28 
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Présidente. 1 

Oui, certes, nous prenons note. Nous allons déployer des efforts. Nous avons2 

d’ailleurs déjà commencé ce processus. Nous avons eu des conversations en août ou3 

septembre de l’année dernière, mais malheureusement, à cause des préparatifs... Et4 

comment pourrais-je m’exprimer ? Et je parlerais, en fait, dont... la façon dont les5 

parties n’ont pas eu beaucoup de temps, parce qu’ils devaient être prêts à la... pour6 

la confirmation. Donc, nous n’avons pas pu terminer ces accords. Mais le processus a7 

été amorcé. Nous nous sommes rencontrés la semaine dernière, nous en avons parlé,8 

et nous ferons de notre mieux.9 

Merci.10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:40:56] Je vous remercie,11 

Monsieur MacDonald. 12 

Maître Naouri, vous avez des observations supplémentaires à présenter au sujet des13 

faits faisant l’objet d’accord ? 14 

Me NAOURI : [09:41:04] Merci, Madame le Président. 15 

Quelques remarques très simples. Comme l’a dit M. MacDonald, nous avons, en16 

effet, commencé les discussions inter partes. Nous avons déjà, d’ailleurs, convenu sur17 

trois... six, pardon, pardon, sur six faits, ce sont des faits simples, des acronymes et18 

des choses historiques. Mais... Donc, le processus est en cours. 19 

Alors, le plus important pour nous —  et nous en avons discuté avec l’Accusation — ,20 

c’est d’obtenir une version française des propositions faites par l’Accusation,21 

puisque ça nous permettra de... d’en discuter ensemble avec M. Said et de travailler22 

dans le cadre de nos enquêtes sur ces faits proposés ou, si besoin est, les reformuler,23 

faire des propositions de reformulation.24 

Enfin, comme nous l’avons dit dans nos soumissions écrites, évidemment, une fois25 

qu’on aura reçu le mémoire de première instance, il sera plus facile pour nous de se26 

mettre d’accord avec l’Accusation sur certains faits ou pas. 27 

Voilà. 28 
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Merci, Madame le Président.1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:42:08] Oui, Monsieur2 

MacDonald.3 

M. MacDONALD (interprétation) : [09:42:15] Oui, certes, le français, ce n’est pas un4 

problème pour notre équipe. Donc, nous allons rédiger... Les traductions, d’ailleurs,5 

sont déjà prêtes pour les documents que nous avions envoyés précédemment, mais6 

nous nous sommes, ensuite, intéressés par... à cette audience. Mais nous allons7 

déployer des efforts. 8 

Je suis sûr que les faits simples ne posent pas de problème. Par expérience, je sais9 

que lorsqu’il s’agit de faits plus précis et plus spécifiques, cela peut devenir plus10 

problématique. Et je suis sûr, Madame la Présidente, que vous êtes particulièrement11 

consciente de ces difficultés. Mais nous allons faire de notre mieux pour tenir compte12 

de ce que nous a demandé la Chambre dans la mesure du possible.13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:43:04] Merci beaucoup.14 

Merci beaucoup.15 

Mme PELLET : [09:43:04] Madame la Présidente ?16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:43:05] (Intervention non17 

interprétée)18 

Mme PELLET : [09:43:07] Oui, excusez-moi. 19 

Simplement sur cette question des... des accords sur les faits —  des agreed facts —, je20 

rappelle nos soumissions du 21 janvier dernier, les paragraphes 29 et 31. 21 

Et pour les raisons qui sont expliquées dans ces soumissions, je... je rappelle que22 

nous avons demandé que les représentants des victimes soient notifiés de la version23 

telle qu’elle a été acceptée par l’Accusation et la Défense afin de pouvoir faire des24 

observations s’il en était besoin. 25 

Merci, Madame la Présidente. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:43:55] Merci beaucoup,27 

Maître Pellet. 28 
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Monsieur MacDonald, est-ce que vous avez des observations à faire au sujet de ce1 

qu’elle vient de dire ?2 

M. MacDONALD (interprétation) : [09:44:07] Je n’en ai pas, je suis sûr que la Défense3 

en aura, mais nous, nous n’avons absolument aucune objection. À partir du moment4 

où il y a eu accord entre les parties, nous n’avons aucun problème à les transmettre à5 

la représentante des victimes.6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:44:25] Maître Naouri, qu’en7 

est-il en ce qui vous concerne ?8 

Me NAOURI : [09:44:31] Madame le Président, nous n’avons pas d’objection à9 

communiquer le résultat de... de nos accords sur les faits. Quant aux10 

développements ou aux commentaires qui peuvent être faits par les représentants11 

légaux des victimes, une fois qu’il y aura des représentants légaux des victimes et12 

des victimes participantes, ce que nous pensons, c’est une question qu’il faudra se13 

poser en temps utile. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:44:59] Je vous remercie. 15 

Donc, le point suivant que nous aimerions aborder est la question des... de16 

l’interprétation lors du procès. Il s’agit du point D de l’ordre du jour. 17 

Nous avons compris, des écritures de la Défense, que la langue que l’accusé18 

comprend parfaitement est la langue française. C’est également dans cette langue19 

qu’il communique avec son conseil. 20 

Maître Naouri, est-ce que vous êtes en mesure de confirmer que l’interprétation en21 

sango ne sera pas requise pour votre client pendant le procès ? 22 

Me NAOURI : [09:45:54] Alors, Madame la Présidente, pour répondre à votre23 

question, nous souhaitons revenir sur la question de l’interprétation en sango des24 

audiences. Puisque, en effet, si nous… nous avons bien compris les soumissions du25 

Greffe du 21 janvier 2022 —  l’écriture 229 —, il ressort que l’une des... des options26 

proposées, c’est que, parfois, il n’y ait pas d’interprétation en sango. 27 

Pour la Défense, cette option n’est pas envisageable, pour deux raisons. 28 
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Premièrement, il est clairement ressorti de l’évaluation conduite par le Greffe au1 

printemps dernier —  et je vous renvoie à l’écriture 78 annexe 2... l’écriture 782 

annexe 2 —  que la langue dans laquelle M. Said s’exprime parfaitement et comprend3 

à l’oral est le sango puisque le Greffe a conclu que M. Said a un niveau supérieur...4 

Alors, je reprends.5 

L’évaluation du Greffe a conclu que le niveau à l’oral —  à l’oral —  de sango était6 

supérieur que le niveau comparé à la langue française, ce que la Défense avait,7 

d’ailleurs, rappelé au représentant du Greffe le 18 janvier 2022 dans les échanges8 

portant sur la langue dans le cadre de l’organisation de cette audience. 9 

Il est donc indispensable, pour respecter le droit qu’a M. Said de pouvoir suivre la10 

procédure dans une langue qu’il comprend parfaitement, que toutes les audiences11 

soient interprétées en sango pour qu’il puisse parfaitement suivre les échanges et les12 

discussions. 13 

Deuxièmement, l’interprétation en sango est cruciale pour garantir que les débats14 

puissent être suivis par les communautés les plus directement concernées par la15 

procédure en cours à la CPI. 16 

D’ailleurs, nous souhaitons remarquer que si l’interprétation en sango n’était pas17 

assurée pendant le procès de M. Said, les communautés seraient confrontées à une18 

inégalité d’accès, une inégalité d’accès aux procédures devant la CPI, parce qu’elles19 

pourraient suivre les procès des messieurs Yekatom et Ngaïssona, mais non tout le20 

procès contre M. Said. 21 

La Défense est convaincue que si la date du procès est fixée de manière à prendre en22 

compte les tâches à accomplir par les parties, cela donnera suffisamment de temps23 

aux représentants du Greffe pour embaucher et former les personnes adéquates pour24 

assurer une interprétation en sango lors de toutes les audiences du procès. 25 

Merci, Madame le Président. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:49:19] Je vous remercie,27 

Maître Naouri. 28 
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Alors, d’après le Greffe, la Section des services linguistiques devra, dans un premier1 

temps, trouver puis recruter et former des candidats. À   la suite de quoi, ces2 

nouveaux interprètes sango ne seront opérationnels qu’après six mois de formation. 3 

La Chambre est consciente du fait que le calendrier de la Cour, cette année, est4 

extrêmement chargé si l’on prend en considération le nombre de procès en cours.5 

Nous savons également que le fait d’avoir deux affaires dans la même situation, à6 

savoir CAR II, pose des défis logistiques pour le Greffe. Donc, nous n’oublions pas7 

cela, mais est-ce que les représentants du Greffe pourraient donner à la Chambre une8 

estimation —  approximative certes, mais estimation —  du moment où les interprètes9 

ou l’interprétation en sango, en arabe, en français et en anglais sera disponible pour10 

le commencement de... ou le début de l’espèce ? 11 

Et est-ce que nous avons bien compris, à savoir une fois que la procédure de12 

recrutement et de formation sera terminée, nous pourrons avoir de l’interprétation13 

en sango pour deux procès, et ce de façon simultanée ? 14 

Je donne la parole aux représentants du Greffe.15 

Mme DO REGO : [09:50:49] Bonjour, Madame le Président, Madame, Monsieur les16 

juges. 17 

Je suis Josiane Do Rego, donc je représente la Section des langues. 18 

Pour répondre à votre question, tout... nous sommes, en fait, tributaires du19 

financement que nous aurons. Et dès que cela sera fait, nous serons en mesure de20 

recruter et de former, comme nous l’avons indiqué, les interprètes et assurer21 

l’interprétation dans les deux affaires avec l’effectif qu’on aura été en mesure de22 

recruter. Tout dépendra de la date d’ouverture du procès. 23 

Je vous remercie. 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:51:30] Je vous remercie.25 

Dans ses écritures, aux paragraphes 52 à 55, l’Accusation fait également référence à26 

la question des corrections de comptes rendus d’audience et indique qu’une27 

première vérification de l’exactitude du compte rendu d’audience devrait être28 
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effectuée par le Greffe. Ce n’est qu’après qu’il peut être envoyé aux parties pour1 

qu’ils... elles assurent une dernière vérification. Est-ce que les représentants du2 

Greffe pourraient nous indiquer ce qu’il en est, à ce sujet ? 3 

Merci.4 

Mme DAHURON JACOBY (interprétation) : [09:52:14] Oui, Madame la Présidente. 5 

Alors, le... pour répondre à ce qui est indiqué aux paragraphes 52 à 55 des écritures6 

du Procureur, le Greffe souhaiterait, dans un premier temps, confirmer que les7 

équipes de transcription de la Cour étudient systématiquement et vérifient8 

systématiquement les enregistrements audiovisuels des audiences lorsqu’ils mettent9 

la touche finale à la version éditée du compte rendu d’audience. 10 

Alors, nous nous réjouissons de l’offre de l’Accusation qui consiste à fournir un11 

glossaire ainsi qu’une assistance sur une base ad hoc, si nécessaire, car cela sera une12 

aide précieuse, sans aucun doute, pour l’exactitude des comptes rendus d’audience. 13 

Alors, sans entrer dans les détails pour le moment, nous estimons qu’il est important14 

de mettre en exergue le fait suivant : pour qu’un compte rendu d’audience soit exact,15 

cela demande non seulement des sténotypistes et des interprètes qualifiés, mais16 

également un certain niveau de discipline de la part des orateurs. 17 

Alors, pour ce qui est du processus de vérification plus général, la Chambre tout18 

comme les parties et participants peuvent présenter des demandes de vérification19 

après avoir reçu la version éditée des comptes rendus d’audience. Et cela est décrit20 

de façon très détaillée dans une procédure opérationnelle standard dite SOP. Afin21 

justement de... d’améliorer de façon continue la situation, ce SOP fait l’objet de mises22 

à jour *continuelles. Cela inclut également un paragraphe sur les principes directeurs23 

et les meilleures pratiques pour travailler avec une interprétation simultanée et pour24 

ce qui est des... des transcriptions également. Donc, il s’agit de recommandations qui25 

vont être adoptées. Ce document a été transmis à la Chambre aux fins d’examen. Et26 

nous avons l’intention de diffuser la version définitive aux parties et participants27 

dans un avenir proche. 28 
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Je m’en tiens à cela pour le moment. Merci. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:54:16] Merci beaucoup. 2 

Est-ce que l’Accusation souhaite intervenir à ce sujet ?3 

M. MacDONALD (interprétation) : [09:54:23] Excusez-moi. J’ai des problèmes avec...4 

entre mon masque et mes écouteurs. C’est une question de coordination5 

apparemment. 6 

Alors, c’est quelque chose de très litigieux, Madame la Présidente. Il ne s’agit pas7 

seulement de cette affaire, mais il s’agit de toutes les affaires qui... dont la CPI est8 

saisie et va être saisie. 9 

Donc, avant que la Chambre... Puisqu’il est question de SOP, je pense qu’il serait10 

utile que les parties et participants puissent participer à la mise au point de ce11 

document SOP, car toute solution qui sera trouvée ne sera pas seulement une12 

solution pour cette affaire, mais sera une... une... une solution... ou devra être une13 

solution globale et réaliste pour cette institution. Car il faut savoir que le14 

fonctionnement actuel exerce des pressions extrêmes sur les équipes des parties et15 

des participants. 16 

Alors, je comprends que nos ressources sont limitées, je comprends, cela est valable17 

pour le Greffe, pour l’interprétation, pour la traduction, pour la vérification des18 

comptes rendus d’audience. Nous le comprenons, cela, fort bien, mais il faut qu’une19 

solution viable et pragmatique soit trouvée pour toutes les parties concernées. Et je20 

dois vous dire que cela n’est pas nouveau, cela fait très longtemps que cela dure. 21 

Donc, je comprends les observations faites par Mme Dahuron et je comprends22 

également les observations qui ont été présentées par la représentante de l’Unité23 

linguistique du Greffe lorsqu’elle a parlé du recrutement des interprètes sango, et24 

cetera, et cetera. Mais je pense que le mot capital, ici, ou les mots capitaux sont25 

« ressources », « budgets », à savoir argent. 26 

Bien sûr que la qualité commence par les orateurs. Toutefois, la pratique est…  cela27 

est comme cela que les choses se passent, vous présentez votre témoin, vous essayez28 
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d’interrompre la procédure lorsque... lorsque quelque chose de flagrant est dit, vous1 

pouvez présenter des glossaires, les meilleurs glossaires, les noms de famille, les2 

noms... les... les noms des lieux, des toponymes, et cetera. Vous pouvez écouter, à ce3 

sujet, donc, la version dite éditée. Nous avons la version en temps réel —  que nous4 

avons maintenant ; *dans 24-48 heures, nous obtiendrons ce qui est appelé la5 

« version éditée » et ce que nous voulons, pour un jugement, c’est la... ce que6 

j’appellerais la version corrigée. Et qui est... qui se charge des corrections ? Ce sont7 

les parties. 8 

Je peux vous envoyer des exemples de pages et de pages de corrections. Donc, je ne9 

veux surtout pas dramatiser la situation, mais je pense qu’il est important que la10 

Chambre comprenne de façon claire la situation parce que ce n’est pas seulement11 

que l’anglais doit être exact, les... le français doit être exact, et en plus, il faut qu’il y12 

ait corrélation et, en plus, nous n’avons pas le sango puisque le sango, il se trouve13 

sur un fichier audio. Donc, tout commence par l’interprétation sango qui doit être14 

parfaite parce que, en fin de compte, finalement, les parties, lorsqu’il s’agira du... de15 

la fin de la procédure, lorsque dans trois ans la Chambre rendra son jugement, vous16 

allez vous appuyer sur ces comptes rendus *d’audience corrigés et c’est pour cela17 

que, maintenant, nous sommes revenus à un système de dossier. 18 

Les témoins, ils sont partis depuis longtemps, ils ont été entendus depuis longtemps,19 

ils sont oubliés. Donc, le compte rendu d’audience, c’est l’outil, s’il en fut pour vous,20 

membres de la Chambre, pour les parties, pour les participants, pour qu’ils puissent21 

présenter le... le meilleur argument. L’exactitude est essentielle. Alors, il y a de22 

nombreux défis, bien sûr, que la... il revient à l’Accusation de prouver ce qu’elle23 

avance au-delà de tout doute raisonnable et nous ne pouvons pas être empêtrés et24 

embourbés par des problèmes de vérifications de comptes rendus d’audience. 25 

Merci.26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [09:59:07] Merci beaucoup,27 

Monsieur MacDonald. 28 
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Je me tourne vers la Défense.1 

Me NAOURI : [09:59:12] Oui, Madame le Président. Rapidement, pour aller dans le2 

sens des... des remarques qui ont été partagées par l’Accusation, nous sommes...3 

nous partageons la même expérience depuis des années pratiquées devant cette4 

Cour. 5 

Les transcrits en temps réel, puis les transcrits édités, c’est le... la partie la plus6 

chronophage pour les parties —  c’est une partie très chronophage pour les parties. 7 

Le... L’Accusation a parlé des moyens, je vais pas rentrer ici dans... dans le débat des8 

moyens de la Défense, mais ils sont encore moindres que celui de... ceux de9 

l’Accusation et ceux du Greffe, donc, c’est vrai que c’est un énorme poids sur10 

l’équipe de procéder et de participer à cette première étape de correction de11 

transcrits en temps réel au passage à la version éditée. Nous souhaiterions nous12 

concentrer, vraiment, sur la correction finale, la version... pour obtenir les... les13 

versions corrigées des transcrits. Et pour ce faire, il est vrai que la version éditée doit14 

être mieux revue ; à l’heure actuelle, c’est pas le cas. Et nous sommes très heureux15 

d’entendre que des nouvelles guidelines —  excusez-moi le... Mais bon, je ne veux pas16 

dénaturer les propos de... du Greffe. Des nouvelles guidelines vont nous être... vont17 

être partagées avec la Chambre ; nous souhaitons aussi, nous, les parties, les18 

commenter, partager notre expérience, afin d’essayer d’obtenir des transcrits édités19 

de meilleure qualité pour, ensuite, *aller rapidement à la correction des transcrits20 

pour que, vous, la Chambre, puissiez faire votre travail aussi dans les meilleurs21 

délais sur des transcrits de qualité. 22 

Merci, Madame le Président.23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:01:03] Merci beaucoup,24 

Maître Nouri. 25 

Bien, donc, cela pourra être résolu, mais j’aimerais savoir si le Greffe souhaiterait26 

dire quelque chose quant à cette question. 27 

Mme DAHURON JACOBY (interprétation) : [10:01:24] Merci beaucoup, Madame la28 
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Présidente. 1 

Oui, en effet, je crois qu’il est important de pouvoir, justement, échanger avant le2 

début du procès, d’avoir des discussions sur ce point. Et donc, peut-être, aux fins de3 

précision pour la Chambre, l’examen qui a été fait de manière systématique pour ce4 

qui est des transcriptions éditées, eh bien, c’est dans une langue. Cela veut dire que5 

la transcription en langue anglaise est révisée et comparée avec l’enregistrement6 

audio de l’anglais. Donc, c’est la première révision. 7 

Donc, cela n’est pas fait de manière systématique à cette étape, on ne... n’a pas les8 

moyens pour faire une révision en français et en anglais. Donc, je voulais9 

simplement préciser ceci. Je sais qu’il y d’autres... davantage de... de points à10 

discuter sur ce sujet, merci, mais je voulais simplement vous informer de cela pour11 

l’instant.12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:02:15] Merci beaucoup. 13 

Et puisque nous sommes en train de nous adresser au Greffe, nous avons une14 

question sur un sujet similaire, et donc, je voudrais que l’on passe à huis clos partiel15 

pour cette question. 16 

Donc, je vous prie, Madame la greffière d’audience, pourrait-on passer à huis clos17 

partiel, s’il vous plaît, pour cette question ? 18 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 02)19 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:02:41] Nous sommes à huis clos partiel,20 

Madame la Présidente.21 

(Expurgé)22 

(Expurgé)23 

(Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 
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(Expurgé)1 

 (Expurgé)2 

 (Expurgé)3 

 (Expurgé)4 

 (Expurgé)5 

 (Expurgé)6 

 (Expurgé)7 

 (Expurgé)8 

 (Expurgé)9 

 (Expurgé)10 

 (Expurgé)11 

 (Expurgé)12 

 (Expurgé)13 

 (Expurgé)14 

 (Expurgé)15 

 (Expurgé)16 

 (Expurgé)17 

 (Expurgé)18 

 (Expurgé)19 

 (Expurgé)20 

 (Expurgé)21 

 (Expurgé)22 

 (Expurgé)23 

 (Expurgé)24 

 (Expurgé)25 

 (Passage en audience publique à 10 h 07)26 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:07:01] Nous sommes de retour en audience27 

publique, Madame la Présidente. 28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:07:09] Merci beaucoup. 1 

Eh bien, je voudrais maintenant passer à la question de la communication : il s’agit2 

des points E et F de l’ordonnance portant calendrier.3 

Alors, avant de passer aux questions bien précises, je voudrais faire quelques4 

commentaires bien précis concernant la communication.5 

Tout d’abord, nous aimerions mettre en exergue le fait que nous attendons à ce que6 

l’Accusation puisse compléter la communication des éléments de preuve en temps7 

utile. 8 

La Chambre s’attend à ce que toute demande de communication devrait être9 

discutée entre les parties avant que des décisions soient prises par la Chambre. À cet10 

égard, cela... cela est à l’Accusation de donner les raisons adéquates si elle souhaite11 

refuser une demande de communication. 12 

La Chambre note également que... les commentaires faits par la Défense, au13 

paragraphe 44... ou 54 —  plutôt —  de ses écritures que la communication devrait14 

être fait de manière continue. 15 

Nous sommes tout à fait d’accord avec cela et toute date butoir donnée par la16 

Chambre concernant la communication sera toujours une date butoir finale et17 

jusqu’à ce que la communication ne soit... n’est faite. 18 

Toutefois, nous sommes tout à fait confiants que l’Accusation pourra répondre à ses19 

obligations de communication de manière diligente et continue, et ce conformément20 

à l’article 67-2 qui stipule que la communication devrait être fait le plus tôt possible.21 

En dernier lieu, la Chambre souhaite également rappeler l’Accusation qu’elle a une22 

obligation continue de communiquer... communiquer des éléments de preuve23 

exculpatoires à la Défense et que ceci devrait être fait de manière opportune. Alors,24 

tout d’abord, j’ai quelques questions à l’endroit de l’Accusation concernant ces25 

enquêtes continues. 26 

Alors, au paragraphe 26 dans... de vos écritures, vous décrivez vos enquêtes27 

actuelles, les points sur lesquels vous vous concentrez. Devrait-on comprendre,28 
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Monsieur MacDonald, que vous n’êtes en train que de compléter que des étapes1 

d’enquêtes pendantes et que vous n’allez pas ouvrir de nouvelles activités comme,2 

par exemple, d’interviewer de nouveaux témoins ? 3 

Et au paragraphe 27, vous avez indiqué que ces démarches d’enquête —  et je4 

cite : « pourraient prendre un certain nombre de mois considérant la pandémie de la5 

COVID-19 en cours. » Alors, l’Accusation pourrait-elle donner à la Chambre...6 

pourrait-elle donner des évaluations plus précis quant à savoir un certain nombre de7 

mois ? À quel moment l’Accusation envisage-t-elle que ceci pourrait être fait et8 

quand elle pourra... quand pourra-t-elle terminer ses enquêtes ? 9 

Monsieur MacDonald, vous avez la parole.10 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:10:34] Oui, merci, Madame la Présidente. 11 

Nous sommes en train de finaliser, de compléter si vous voulez, les démarches12 

essentielles concernant les incidents tels que confirmés, les incidents... (inaudible) tels13 

que confirmés. Il y a deux composantes très claires : donc, il y a l’élément chapeau et14 

*le crime principal. Alors, dans certains cas, je dois simplement vous dire que nous15 

sommes en train de rencontrer des témoins pour lesquels nous avons soit commencé16 

un entretien, mais nous n’avons pas pu le finaliser —  et je vais en... je vais revenir à17 

cela un peu plus tard —  et puis nous avons également des témoins que nous avons18 

identifiés, que nous avons pu, donc, contacter, mais pour lesquels nous n’avons pas19 

pu être en mesure d’organiser une réunion —  donc nous n’avons pas pu nous20 

asseoir avec les témoins. Et il y a également d’autres instances où nous devons aller21 

préciser des éléments supplémentaires qui nous ont été fournis par des témoins qui22 

ont déjà fait l’objet d’une enquête et... d’un entretien —  plutôt. Et donc, il nous faut23 

préciser certains points puisque les témoins seront contre-interrogés par la Défense24 

et les... leur déposition sera contestée, bien évidemment. Le fardeau de la preuve est25 

énorme, « au-delà de tout doute raisonnable ». Eh bien, voilà. 26 

Et puis, nous aurons... nous avons également des demandes pendantes avec le27 

gouvernement. Nous avons, donc, ces demandes RFA qui sont faites avec le28 
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gouvernement afin de pouvoir obtenir ces informations. 1 

S’agissant maintenant de nouveaux témoins, eh bien, pourquoi ne pas commencer2 

aujourd’hui pour dire, eh bien : pourrait-on trouver un témoin qui pourra nous3 

parler sur ce sujet ou pas ? Eh bien, nous n’allons pas faire cela. Pourquoi ? Parce que4 

nous savons très bien que nous n’avons pas énormément de temps, que le temps5 

court. Donc... et bien évidemment, nous allons identifier des témoins pour lesquels il6 

est important de nous asseoir et d’avoir un entretien sur certains sujets parce que le7 

sujet a déjà été identifié et nous pouvons le faire. Donc, dans ce sens-là, les témoins8 

n’ont pas encore donné de déclaration, mais il ne s’agit pas une... d’une nouvelle...9 

de nouveaux sujets qui n’a pas encore été abordé et qui est lié à cette affaire. 10 

Alors oui, je vais revenir sur ce point. Je voulais simplement... vous parler justement11 

de ce point, à savoir des témoins qui sont... qui... qui ont fait l’objet de ces enquêtes,12 

de ces entretiens. Alors, je voudrais simplement vous dire que nous espérons que13 

vers la fin du mois d’avril, au début du mois de mai, *nous aurons pu terminer. 14 

Et pourquoi dis-je cela... disais-je cela ? Eh bien, parce que, Madame la Présidente,15 

Madame, Monsieur le juge, les enquêteurs sont à La Haye et ils doivent se déplacer16 

sur place. Il y a, bien évidemment, toutes les restrictions relatives aux déplacements,17 

et ces restrictions changent constamment. Il n’y a pas très longtemps, je... j’ai pu aller18 

sur le terrain, donc je me suis rendu sur place. Auparavant, je n’ai pas pu m’y19 

rendre, soit en raison d’obligations que j’avais à La Haye, mais en raison également20 

de l’impossibilité de nous déplacer sur le terrain. Lorsque nous envoyons des21 

enquêteurs, ils doivent passer des semaines sur le terrain, et jusqu’à ce que M. Cole22 

ne nous envoie une approche révisée. 23 

Eh bien, la semaine dernière, lorsque nous avons fait une demande, les enquêteurs24 

devaient attendre sept jours. Donc, voilà : vous atterrissez, vous vous rendez à25 

l’endroit où vous devez... vous allez loger et vous restez là une semaine. Le septième26 

jour, vous vous rendez à l’institut Pasteur ou à l’ONU, dépendamment... si vous27 

avez la possibilité d’y aller et, par la suite, on fait un test COVID. Et par la suite, le28 
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lendemain, si le test COVID est négatif, eh bien, vous pouvez travailler. Voilà, c’est1 

comme cela que les choses se passent. 2 

Alors, nous avons, bien évidemment, eu des enquêteurs qui ont... qui ont été3 

infectés, qui sont tombés malades sur le terrain en 2020, mais maintenant cette règle4 

vient de changer, et donc maintenant, *c’est 48 heures. Donc, vous atterrissez, vous5 

devez rester *48 heures quelque part et, par la suite, vous faites un test et vous6 

pouvez commencer à travailler sur le terrain. Alors, maintenant, les choses ont7 

changé et c’est bien, mais les témoins que nous interviewons de manière8 

systématique, ces témoins doivent être négatifs aussi. Donc, ils doivent se rendre à9 

l’institut Pasteur —  il n’y a qu’un seul endroit pour les autorités civiles, y compris les10 

autorités locales, bien évidemment, et ce n’est qu’à cet endroit-là que l’on peut11 

effectuer des tests, c’est à l’institut, donc, Pasteur. Ils sont très efficaces, mais cela12 

prend 24 heures avant d’obtenir les résultats. Donc, le témoin s’y rend le matin, dans13 

l’après-midi, l’on peut obtenir les résultats, ou le lendemain, mais si... donc, si le14 

témoin a un test COVID négatif, eh bien, à ce moment-là, nul besoin de passer en15 

quarantaine. 16 

Mais nous avons également eu des témoins qui ont fait des tests rapides parce qu’ils17 

ne se sentaient pas bien, et pendant l’entretien, eh bien, ils sont testés positifs. Alors18 

cela est arrivé aussi. Et puis, il est très difficile également de rencontrer des19 

professionnels (inaudible) en raison de leurs obligations. 20 

Donc, voilà tous les défis auxquels nous sommes confrontés sur le terrain. Ce que21 

j’essaie de vous expliquer, c’est que lorsque vous dites que vers la fin du mois de22 

mars, en avril ou *au début mai, ou lorsque nous donnons ces dates-là... nous23 

essayons de faire de notre mieux, mais la situation COVID a réellement ralenti notre24 

mission et cela a pu... a énormément réduit notre efficacité. Je vais vous donner sous25 

peu des statistiques puisque nous allons... nous avons vérifié le taux. Donc, les26 

missions qui ont été menées en 2020 et en 2021, pendant la période COVID, eh bien,27 

ces missions, lorsque l’on compare à *2018 et 2019... nous avons pu comparer les28 
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missions et nous n’avons pu mener à bien qu’un tiers de missions, donc un tiers de1 

missions en 2020 et un tiers de missions, donc, en 2021. Alors, prenez, par2 

exemple, 100 jours. Alors, théoriquement, lorsque l’on parle de l’efficacité, ce n’est3 

qu’un tiers de cela... que nous pouvons parler d’efficacité, donc.4 

Alors, nous voulons simplement vous faire part de la réalité à laquelle nous sommes5 

confrontés. Et ce n’est pas parce que nous essayons de gagner du temps, non, pas du6 

tout, nous souhaitons être efficaces. Nous avons une obligation, nous avons bien7 

évidemment le fardeau... ces affaires sont compliquées, mais c’est la réalité à laquelle8 

nous sommes confrontés. Et ici, au Bureau, nous tenons compte également de tout9 

ceci. Et nous avons ici également des membres de l’équipe qui tombent malades de10 

la COVID, et alors ces personnes ont des familles, doivent également rester en11 

isolement à la maison avec leur famille, leurs enfants, donc ils ne peuvent pas12 

travailler. 13 

Et donc voilà, c’est la réalité à laquelle nous sommes confrontés. 14 

Voilà, je vais m’arrêter ici, Madame la Présidente, mais je voudrais simplement vous15 

assurer qu’il n’y a pas de nouveau sujet de... qui seront abordés avec les témoins,16 

mais c’est simplement de pouvoir réellement terminer les entretiens. Et vous savez,17 

il y a des témoins que nous aimerions rencontrer et certains témoins ne souhaitent18 

pas nous rencontrer. Donc, nous vous écrirons, nous écrirons également des rapports19 

d’enquêtes disant que nous avons essayé de rencontrer ces témoins et, maintenant, le20 

témoin ne souhaite plus nous rencontrer. Alors, si vous voyez qu’un témoin n’a pas21 

été interrogé, eh bien, c’est parce que le témoin ne souhaite pas coopérer, et ce n’est22 

pas par manque de volonté de notre part. 23 

Merci, Madame la Présidente.24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:19:33] Merci beaucoup,25 

Monsieur MacDonald. 26 

Maître Naouri, vous avez la parole.27 

Me NAOURI : [10:19:37] Merci, Madame le Président. 28 
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Nous avons bien noté vos instructions à l’Accusation sur la divulgation sur une base1 

continue, et cette instruction est cruciale pour nous puisque nous souhaitons2 

rappeler aujourd’hui que lors de la phase de confirmation des charges, il y a eu des3 

divulgations tardives des éléments règle 77 et des éléments à décharge. 4 

Plus précisément, la date butoir pour l’Accusation était le 30 août 2021. Or, le5 

Procureur a divulgué entre le 20 août et le 30 août 2021, soit dans les 10 jours... dans6 

les 10 jours avant la date butoir, 3 578 éléments de preuve relevant de la règle 77,7 

pour un total de plus de 19 000 pages —  dans les 10 derniers jours avant la date8 

butoir. Le dernier jour, le 30 août 2021, l’Accusation divulguait 2 494 éléments de9 

preuve, soit 20 pour-cent de l’ensemble des éléments de preuve divulgués à la10 

Défense. 11 

L’Accusation avait donc attendu le dernier moment, malgré les demandes de la12 

Défense pour divulguer des éléments relevant de la règle 77. 13 

Mais l’Accusation est allée plus loin puisque même après le 30 août, elle a continué à14 

divulguer des éléments à la Défense. Le 13 septembre, le Procureur a divulgué un15 

package INCRIM avec 40 pièces de 278 pages, et un package « autre »16 

contenant 56 pièces de 759 pages. 17 

Ensuite, le 21 septembre, moins d’un mois avant l’audience de confirmation des18 

charges, le Procureur divulguait à la Défense un package règle 77 contenant cinq19 

pièces de 66 pages et un package « autre » contenant 88 pièces de 432 pages. 20 

Au stade du procès, un tel modus operandi n’est pas envisageable sous peine de21 

causer des retards importants dans le travail de préparation de la Défense. 22 

D’ailleurs, à l’aune des soumissions de l’Accusation, nous notons qu’il est d’ores et23 

déjà indiqué que l’Accusation compte divulguer 8 300 pages d’éléments de preuve24 

relevant de la règle 77. Il convient donc que ces éléments nous soient divulgués dans25 

les meilleurs délais et il en va de même des éléments identifiés parmi les26 

40 000 éléments de preuve de la base de données CARII, composée de 136... éléments27 

de preuve, et dont le Procureur nous indique que l’analyse est en cours. 28 
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Aujourd’hui, l’Accusation nous explique qu’elle rencontre encore des témoins, qu’il1 

y a encore des demandes de coopération en cours. Il conviendra à la Défense2 

d’obtenir tous ces éléments, que ce soit par le biais... par... de la règle 77 ou en tant3 

qu’éléments à décharge. 4 

Et si l’Accusation finit ses nouvelles enquêtes, ses « nouveaux » interviews de5 

témoins vers le mois de mai, encore faut-il qu’elle analyse ces nouveaux éléments et6 

qu’elle nous les divulgue à nous, la Défense, pour que nous puissions les analyser,7 

en vérifier la crédibilité, l’authenticité, les recouper avec d’autres éléments du8 

dossier, et nous devons enquêter sur ces éléments. 9 

Si la Défense devait être noyée au dernier moment par des éléments de preuve par10 

définition pertinentes pour la Défense, puisqu’il s’agit d’éléments utiles à la11 

préparation de la Défense, alors la Défense serait obligée de demander des délais12 

supplémentaires.13 

Au stade de procès, il est crucial de fixer une date butoir réaliste pour l’Accusation14 

afin qu’elle divulgue tant ses éléments à charge que ses éléments de preuve à15 

décharge ou relevant de la règle 77. Nous pensons utile de laisser le temps nécessaire16 

à l’Accusation pour finaliser son travail afin que la Défense puisse rationaliser,17 

optimiser son travail de préparation du procès ; ce qui nous permettra d’aller plus18 

vite au procès... plus vite pendant le procès, plus exactement. Ça nous permettra19 

d’aller plus vite pendant le procès. 20 

En raison du volume important, très important, des éléments de preuve présents21 

dans cette affaire, la Défense pense que la date butoir à laquelle la divulgation...22 

pardon, à laquelle l’Accusation devra avoir terminé ses divulgations devra être fixée23 

au moins six mois avant le début du procès afin de permettre à la Défense de24 

disposer du temps et des facilités nécessaires pour procéder à l’analyse holistique de25 

la preuve et mener des enquêtes efficaces. 26 

Je vous remercie, Madame le Président.27 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:26:01] Merci, Maître28 
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Naouri. 1 

Donc, l’Accusation ne va pas commencer de nouvelles enquêtes, d’après ce qu’elle2 

nous a dit. 3 

Ce que Monsieur... enfin, Monsieur MacDonald, est-ce que vous avez une évaluation4 

quant au nombre de témoins dont vous parlez ? Vous avez parlé de témoins avant5 

que Me Naouri n’ait fait son commentaire, mais est-ce que vous avez un... un chiffre,6 

*une estimation du nombre de témoins... du nombre de témoins dont vous parlez ?7 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:26:41] Vous voulez parler de nos enquêtes8 

actuelles ? Est-ce que c’est cela que vous voulez savoir ?9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:26:49] Oui, s’il vous plaît.10 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:26:50] Alors, tout d’abord, deux choses.11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:26:52] En fait, je parle de12 

témoins que vous allez interviewer... *que vous êtes en train d'interviewer ou que13 

vous allez interviewer.14 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:27:02] Nous ne... Nous ne parlons pas de15 

témoins qui seront présentés lors du procès, n’est-ce pas ? Nous parlons du bureau16 

de terrain, n’est-ce pas ?17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:27:10] Oui, c’est cela.18 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:27:11] Eh bien, la Chambre... ou plutôt la19 

question qui se pose est de savoir combien de témoins à charge sortiront de ce20 

processus et quel est le volume de l’information qui sera divulguée conformément à21 

notre obligation de divulgation au titre de l’article 77... de la règle 77 et de l’article22 

*67-b. 23 

Et je ne peux vous donner de chiffre exact. Nous ne sommes pas en train de parler de24 

50 témoins ou même pas de 25 témoins. Donc, actuellement, nous avons des témoins25 

qui seront... qui feront l’objet d’une divulgation au titre de l’article 67-2 et de la26 

*règle 77 bien évidemment, mais nous n’avons pas l’intention d’ajouter des témoins27 

à charge, un très grand nombre de témoins à charge. Actuellement, j’ai connaissance28 
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d’un témoin à charge. Et si nous serons en mesure de compléter le processus1 

d’entretien, eh bien, à ce moment-là, il s’agira d’un témoin. Mais il pourra également2 

y avoir d’autres témoins supplémentaires. Je ne peux pas vous donner de chiffre3 

exact. S’agira-t-il de cinq témoins, de 10 témoins ? Je ne peux pas vous en dire plus.4 

Parce que je dois insister sur le fait que vous avez, par exemple, des personnes5 

habitant au nord du pays, et il est très difficile de les rejoindre. Et pour eux, cela est6 

très difficile de se déplacer à l’endroit où l’entretien devrait avoir lieu, par exemple.7 

Et donc, voilà une difficulté à laquelle nous sommes confrontés. 8 

Oui, il y avait eu peut-être un témoin que nous avons essayé de confirmer et que9 

nous avons essayé de réactiver au cours de la dernière année, donc de rentrer de10 

nouveau en contact avec cette personne. C’est... C’est une question supplémentaire. 11 

Mais je vais passer en français, puisque c’est ma langue maternelle.12 

(Intervention en français) Nous sommes tributaires des événements sur le terrain, du13 

développement de la situation sur le terrain, y compris sécuritaire « dont » on n’a14 

pas abordé encore. 15 

Je vais retourner à l’anglais.16 

(Interprétation) Mais il est évident que nous envisageons un nombre peu élevé de17 

témoins à charge supplémentaires et un nombre peu élevé de témoins témoignant au18 

titre de la règle 77. Nous n’allons pas submerger la Défense d’informations sur l’un19 

ou l’autre de ces fronts. 20 

Donc, est-ce que la Chambre souhaiterait obtenir des précisions, si cela est21 

nécessaire, sur le processus de communication en préliminaire avant la22 

confirmation ? Parce que nous ne sommes pas forcément d’accord avec la façon dont23 

ma consœur a présenté la façon dont la communication a été effectuée. Alors, je24 

pense que cela aura peut-être une incidence potentielle sur votre décision et sur25 

votre calendrier. Je sais que vous allez adopter un calendrier finalement, mais nous26 

communiquons au fur et à mesure. 27 

Et si vous êtes... si vous êtes disposés à accepter nos arguments à ce sujet, ma28 
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consœur, Mme Leonie von Braun, est tout à fait disposée à préciser la situation à ce1 

sujet. Mais il vous incombe d’en décider.2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA   (interprétation) : [10:31:12] Madame von Braun,3 

vous souhaitez nous préciser la question ? 4 

Mme von BRAUN (interprétation) : [10:31:16] Merci, Madame la Présidente, si vous5 

m’accordez deux minutes. 6 

Alors, si nous prenons en considération ce que la Défense vient juste de nous dire au7 

sujet de notre politique de communication, j’aimerais effectivement présenter8 

quelques arguments. Contrairement à ce qu’a dit Me Naouri au sujet de notre9 

approche, l’Accusation a communiqué au fur et à mesure. C’est notre politique10 

depuis le début, depuis l’arrestation de M. Said. Nous avons respecté toutes les dates11 

butoir et dates limite qui nous avaient été imposées par la Chambre préliminaire. Et,12 

d’ailleurs, nous sommes même allés au-delà de cela, en ce sens que nous avons13 

communiqué chaque semaine, toutes les semaines, tous les types de classification. 14 

Nous avons présenté des calendriers en amont... à l’avance, pour indiquer à la15 

Défense et aux membres de la Chambre préliminaire le type de documents qu’ils16 

pouvaient s’attendre à recevoir, et ce pendant quelle période de temps. Nous avons17 

informé, par exemple, au sujet des types de... d’éléments de preuve numériques, des18 

documents relatifs aux témoins, des collectes de documents, et de la façon dont cela19 

a des liens avec les différents aspects de l’affaire. 20 

Et puis, dans notre rapport de communication à la Chambre préliminaire, nous21 

avons toujours fourni des addendum dans lesquels nous indiquions, suivant les22 

thèmes —  donc, c’était une approche thématique qui était la nôtre —, comment nous23 

mettions l’accent sur certains éléments. 24 

Alors, ce processus, certes, a représenté un peu plus de travail et plus de temps, mais25 

il nous a été extrêmement utile pour toute la procédure. 26 

Et j’aimerais corriger quelque chose à... au sujet de quelque chose. Il faut savoir que27 

l’Accusation, en un laps de temps très court, tel que cela lui avait été demandé par la28 
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Chambre préliminaire, a communiqué la vaste majorité de ses éléments à charge1 

ainsi que les éléments à décharge, et ce en application de la règle 76. La Défense est2 

en possession de ces éléments depuis le mois d’août. 3 

Alors, nous avons ensuite communiqué au fur et à mesure de façon continue plus4 

de 12 000 éléments. Et il faut savoir que, à la fin de ce laps de temps, à la fin de cette5 

période, il y avait un nombre beaucoup plus important de documents à cause de la6 

date limite très stricte qui nous avait été imposée par la Chambre préliminaire. 7 

Mais ceci étant dit, le Procureur n’a jamais pris contact avec la Chambre préliminaire8 

pour lui demander de surseoir aux dates limite, par exemple. Nous avons toujours9 

respecté les dates limite. 10 

Et j’aimerais également dire —  et ce sera mon dernier élément —, certes, nous avons11 

communiqué après ces dates limite, mais nous avons indiqué de façon très, très12 

claire dans nos... dans notre communication que si nous indiquons, si nous13 

communiquons des éléments à charge, nous ne pouvons plus, en fait, nous reposer14 

sur ces éléments à charge pendant l’audience de la confirmation des charges. Mais15 

étant donné qu’ils sont... nous les avons obtenus après la date limite, nous avons16 

communiqué au fur et à mesure et aussi rapidement que faire se peut, mais nous17 

avons toujours indiqué de façon très claire que si nous communiquons quelque18 

chose après que soit terminée la... ou soit passée la... expirée la date de19 

communication pour la confirmation... l’audience de confirmation, nous n’allions20 

pas nous appuyer sur ces éléments. Il en va de même pour nos obligations au titre de21 

la règle 77 et pour d’autres catégories. 22 

Donc, j’aimerais vous assurer que nous communiquons hebdomadairement et nous23 

avons, en niveau interne, fixé ces dates pour que... pour pouvoir travailler avec nos24 

collègues. 25 

Je vous remercie. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:35:13] Donc, l’Accusation a27 

indiqué que la Défense est déjà en possession des éléments de preuve clés en l’espèce28 
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et... et de la plupart des documents essentiels et nécessaires pour leur préparation. 1 

Dans le paragraphe 28 de ses écritures, l’Accusation a indiqué que plus de... que2 

136 845 éléments en sa possession relatifs à la situation CARII se trouvent déjà dans3 

la base de données Ringtail de la Cour et que tous ces documents et éléments ont4 

une pertinence directe par rapport à cette affaire. Le Procureur a également indiqué5 

que 12 382 éléments de preuve ont été communiqués. 6 

Est-ce que vous pourriez nous indiquer combien, sur ce chiffre de 136 845, sont7 

pertinents en l’espèce et combien de... d’éléments devez-vous encore communiquer,8 

Monsieur MacDonald ? 9 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:36:25] Merci, Madame la Présidente.10 

J’aimerais revenir sur cet élément et vous fournir des éléments supplémentaires, et11 

ce depuis notre dernière écriture de vendredi dernier.12 

Nous avons évalué que, lors des six mois à venir —  et je reviendrai là-dessus — ,13 

donc lors des six mois à venir, disais-je, et ces six mois incluent l’examen de14 

communication de tout ce qui n’a pas encore été communiqué, il est question15 

également de lever d’expurgation, de préparation de communication, de la levée et16 

de l’imposition des expurgations. Nous allons également répondre aux écritures,17 

assurer la coordination des enquêtes sur le terrain, participer aux audiences qui18 

pourront être convoquées par la Chambre. Nous allons travailler pour ce qui est des19 

requêtes présentées directement et versées directement. Nous allons également20 

travailler pour ce qui est des requêtes au titre de la... de la règle 68. 21 

Donc, fondamentalement, il s’agit de respecter une date limite, une date butoir. Et je22 

suppose que le 8 juillet sera la date butoir pour les tous derniers éléments à23 

communiquer avec tout ce que je viens d’indiquer. Je n’ai pas, en fait, mentionné le24 

mémoire de première instance avec la liste des éléments de preuve, avec une liste de25 

témoins qui se réduit depuis les 102 témoins que nous avions... dont nous avions26 

parlé. Donc, pendant cette période de six mois, à compter du jour d’aujourd’hui, ou27 

est-ce qu’il s’agit peut-être de sept mois, alors, pourquoi est-ce que... Parlons, je vous28 
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prie, de ce qui est relatif à la communication. 1 

Je vais répondre à votre question plus précisément. 2 

Donc, je commencerai par les éléments de preuve des témoins. Au-delà des3 

nouveaux témoins qui seront peut-être ajoutés, mais ce sera un chiffre très, très, très4 

bas, nous avons donc les 136 000 éléments qui ont déjà été communiqués. Et nous5 

avons, à partir de ces éléments, identifié 172 personnes que nous avons interviewées6 

et rencontrées. Alors, il s’agit donc d’une sélection, d’une première sélection. 7 

Pour 142 de ces personnes, donc, nous avons donc opéré cette sélection. Et pour le8 

solde, à savoir les... le reste des 172, nous avons des déclarations écrites et cela... ou9 

des transcriptions encore. Et cela nous donne un total de quelque 8 300 pages. 10 

Alors, je vous dirais que... que nous nous attendons à ce qui suit : qu’est-ce que11 

l’examen signifie ? Parce que pour opérer cette sélection, nous avons entre trois à12 

cinq pages, Mesdames, Monsieur les juges. Donc, sur ces 142 personnes que nous13 

avons rencontrées, nous les avons sélectionnée. Donc, il s’agit de documents relatifs14 

à ces témoins. Mais de quoi s’agit-il plus précisément ? Alors, il s’agit non seulement15 

des documents et des annexes et addendum qu’ils pourraient... qu'ils peuvent nous16 

fournir lorsque nous les rencontrons, mais il y a tout ce qui gravite autour de cela :17 

l'évaluation sécuritaire, les mesures de protection, le... le programme qui doit être18 

organisé avec tous ces contacts pour pouvoir auditionner les témoins et pouvoir19 

prévoir tout cela.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:40:15] Mais Monsieur21 

MacDonald, est-ce que tout cela ne figure pas déjà dans vos écritures, me22 

semble-t-il ?23 

M. MacDONALD : [10:40:21] Oui, oui, tout à fait, mais je voulais apporter une24 

précision au sujet de ces 2 000 pages que nous allons très certainement25 

communiquer.26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:40:30] Peut-être27 

pourriez-vous répondre à ma question sans pour autant réitérer ce que vous avez28 
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déjà indiqué dans vos écritures ; nous vous serions extrêmement reconnaissants.1 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:40:43] Vous me demandez combien de2 

témoins ? 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:40:46] Je vous demande4 

combien d'éléments supplémentaires vous devez communiquer.5 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:40:53] Cela, je ne peux pas vous le dire6 

précisément, Madame la Présidente, à cause des documents. Et je vais aborder la7 

question des documents, parce que nous pouvons, certes, fournir des estimations.8 

Donc, ce que je peux vous dire, c'est que, pour les témoins, il y a... il y a 2 000 pages9 

qui ne se trouvent pas dans nos écritures, pour les nouveaux témoins, et ce sont10 

2 000 pages qui seront communiquées.11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:41:11] Je vous remercie.12 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:41:15] Bon, il y a donc 25 000 documents.13 

Nous avons indiqué 40 000 documents dans nos écritures ; vous avez, donc, les14 

documents qui sont... qui ne sont pas relatifs au témoin.15 

Pour ce qui est des 40 000 pages, nous avons été en mesure de procéder à des16 

recherches par mots, et nous avons donc réduit cela à quelque 25 000 documents qui17 

devront être examinés jusqu'au... jusqu'à la fin, donc, de la date limite pour les18 

communications.19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:41:48] D'accord.20 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:41:49] Et je ne peux pas vous dire maintenant21 

combien nous allons communiquer. Alors, pour rassurer la Chambre, et à titre22 

d'illustration, je vous donnerai l'exemple d'incidents, d'événements qui figurent dans23 

notre base de données en... qui ont trait à l'année 2018. Donc, lorsque nous avons24 

commencé notre recherche par... recherche temporelle, eh bien, ce qui a été... ce qui a25 

émané, c'est que ces documents n'étaient pas pertinents pour notre affaire. Mais26 

par... par souci de précaution, étant donné que ces documents se trouvent en notre27 

possession, pour cette situation, donc, nous devons examiner ces documents aussi28 
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rapidement que faire se peut. Nous comprenons cela, et il faut agir avec célérité,1 

certes, mais je ne peux pas vous donner le nombre exact de documents.2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:42:40] Mais peut-être que3 

vous pourriez nous donner un nombre approximatif. Est-ce que vous êtes en mesure4 

de le faire ? Et si vous n'êtes pas en mesure de le faire, vous pouvez nous le dire, tout5 

simplement.6 

M. MacDONALD (interprétation) : [10:42:51] Ce que je peux vous dire, c'est que7 

nous ne nous attendons pas à inonder la Défense avec des milliers et des milliers de8 

documents, nous n'allons pas le faire. Est-ce qu'il s'agira de 500 documents ? Est-ce9 

qu'il s'agirait de 1 000 documents ? Je n'en connais pas le nombre exact pour le10 

moment.11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:43:13] Je vous remercie12 

beaucoup, Monsieur MacDonald.13 

Donc, il me semble que les éléments de preuve essentiels, les plus importants, sont14 

déjà en possession de la Défense. Donc, de ce fait... 15 

Maître Pellet, vous souhaitez intervenir ?16 

Mme PELLET : [10:43:35] Oui, excusez-moi, Madame la Présidente. 17 

Face au... au tableau qui vient d'être dressé conjointement par et la Défense d'un côté18 

et le Bureau du Procureur, et pour ne pas... pour reprendre une expression de Me19 

Naouri tout à l'heure, pour ne pas noyer les victimes sous une... sous un volume de20 

preuves qui serait pas possible d'évaluer dans la préparation... dans le cadre de la21 

préparation du procès, pour des raisons sur lesquelles je reviendrai quand vous me22 

donnerez la parole sur le point J de votre ordre du jour et les explications sur23 

l'absence à l'heure actuelle de demande de participation de victimes, je pense que les24 

éléments qui viennent de vous être donnés sur le volume de la preuve dans cette25 

affaire demandent à ce que la Chambre... justifient à ce que la Chambre nomme un26 

représentant légal chargé de représenter les intérêts des victimes dans cette phase27 

cruciale de la préparation du procès ; que... qu'il lui soit notifié, à ce représentant28 
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légal, les documents publics et confidentiels, pour pouvoir préparer le procès, au1 

nom des victimes à venir. Et je vous expliquerai pourquoi je pense qu'il y aura2 

forcément des victimes qui participent à ce procès.3 

Je rappelle que cette approche a été adoptée par la Chambre préliminaire dans la4 

phase qui précédait la tenue de l'audience de confirmation des charges, et que, sans5 

cette décision, il m'aurait été impossible de représenter les intérêts des victimes,6 

puisque j'ai été nommée le 6 octobre pour une confirmation des charges qui se tenait7 

le 12 octobre.8 

Et je... j'en appelle à votre Chambre de prendre des mesures pour que la personne9 

qui représentera les intérêts des victimes puisse le faire, et que cette participation des10 

victimes ne soit pas juste symbolique.11 

Merci, Madame la Présidente.12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:45:50] Merci, Maître Pellet.13 

Nous allons revenir là-dessus un peu plus tard, mais pour le moment nous étions en14 

train de parler de communication.15 

Comme je vous le disais, il me semble que les éléments de preuve les plus16 

importants se trouvent déjà entre les mains de la Défense. Alors, de ce... de ce fait,17 

est-ce que la Défense pourrait nous expliquer pourquoi elle aurait besoin d’au moins18 

six mois entre la date de la communication intégrale et le début du procès ?19 

Est-ce que vous pourriez nous expliquer, Maître Naouri, comment vous êtes20 

parvenue à ce... ou comment vous avez effectué ce calcul ? 21 

Me NAOURI : [10:46:39] Merci, Madame le Président.22 

Alors, pour répondre à vos deux questions : le temps dont nous avons besoin et23 

comment nous avons procédé à nos calculs. 24 

Premièrement, le temps dont nous avons besoin. On en a discuté aujourd'hui25 

beaucoup, le volume de preuves est très, très important, le volume qui nous a déjà26 

été divulgué, mais aussi le volume qui va nous être divulgué. Parce que sur la base27 

de ce que l'Accusation nous dit, même s'il n'y a pas de chiffre clair et que nous28 
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sommes tous un petit peu dans le flou sur les chiffres exacts —  mais ça peut se1 

comprendre —, nous comprenons qu'il y a, en plus... en plus des 12 000 éléments qui2 

nous ont déjà été divulgués, des éléments qui seront issus des enquêtes en cours, des3 

nouveaux témoins ou d'anciens témoins réinterrogés, donc des nouvelles4 

déclarations, des demandes de coopération, donc potentiellement de nouveaux5 

documents. Il y aura les éléments obtenus par la Défense du fait de la connexité6 

entre les affaires de M. Said et des MM   Ngaïssona et Yekatom   ; tous les éléments qui7 

peuvent venir de l'analyse de la base de données, CARII du Procureur, base de8 

données de 136 000 éléments, dont 40 000 ont déjà été identifiés comme devant être9 

revus pour potentiellement nous être divulgués ; les éléments issus d'expertises, et10 

les 8 300 pages qui vont nous être divulguées. 11 

Alors, comme on l'a indiqué dans nos soumissions, il convient de prendre ce qui12 

nous a déjà été divulgué et y ajouter ce qui va potentiellement intervenir.13 

Et nous rappelons ici —  parce que nous pensons que c'est important —  que, lors de14 

la confirmation des charges, nous avons voulu nous concentrer sur les éléments que15 

l'Accusation avait retenus pour l'audience, puisque les juges préliminaires, du fait16 

du champ réduit de l'audience de confirmation des charges, avaient considéré qu'il17 

n'était pas nécessaire pour la Défense de rentrer en détail de l'analyse de la preuve18 

qui n'était pas retenue.19 

Dans le même sens... Et je renvoie ici —  pardon, j'aurais dû le préciser —  à20 

l'écriture 196. Et dans cette même écriture, les juges préliminaires considéraient qu'il21 

n'était pas nécessaire forcément, pour la Défense, de mener des enquêtes22 

approfondies, puisqu'elle aurait tout le temps... tout le temps de le faire au moment23 

du procès. 24 

Donc, lors de la phase de confirmation des charges, la Défense n'a pas eu le temps25 

d'analyser les 192 éléments en détail, seulement ceux qui ont servi pour l'audience26 

de confirmation des charges. Et elle n’a pas eu le temps d'enquêter de manière27 

approfondie. 28 
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Ensuite, nous avons aussi calculé les... les chiffres qu'on vous a indiqués sur la base1 

des enquêtes que nous devrons mener. Puisque nous rappelons ici que la situation2 

CARII fait l'objet d'enquêtes depuis maintenant huit ans et que, dans le cadre de... du3 

dossier de M. Said, l'Accusation enquête depuis plusieurs années. Il y aurait donc4 

une rupture de l'égalité des armes si la Défense n'était pas en mesure de mener des5 

enquêtes effectives, surtout... et efficaces, surtout que ça n'a pas été le cas lors de la6 

phase de confirmation des charges. 7 

Par conséquent, les estimations qu'on vous a indiquées dans nos écritures, ce sont8 

des estimations conservatrices, si l'on tient compte du fait que les nouveaux éléments9 

qui vont être divulgués à l'Accusation vont accroître de manière exponentielle le10 

nombre de vérifications à faire : le nombre d'enquêtes, le nombre d'analyses, le11 

nombre d'authentifications d'éléments de preuve, et cetera.12 

Alors, sur la base des informations dont on dispose, la Défense a procédé au calcul13 

suivant, et ce calcul est sur la base que l'on obtienne des moyens supplémentaires. Je14 

le précise ici, puisque nous l'avons dit dans nos soumissions, nous sommes une15 

équipe de base dans le cadre de l'aide judiciaire, c'est-à-dire quatre postes.16 

Maintenant qu'on a des chiffres pour les divulgations à venir, on pourra demander17 

des postes supplémentaires. Donc, les calculs que l'on a effectués, ce sont des calculs18 

sur la base d'une équipe qui aurait cinq personnes qui travailleraient à plein temps19 

sur la preuve du Procureur. 20 

Alors, pour le calcul, je me réfère au paragraphe 31 de nos soumissions écrites. 21 

Alors, nous avons pris comme base, donc je... je viens de le dire, cinq personnes à22 

plein temps. À partir du moment qu'on... quand on analyse un élément de preuve, il23 

va... il faut pouvoir le lire, mais aussi vérifier les éléments de preuve et le recouper24 

avec d'autres éléments du dossier, faire des enquêtes sur cet élément, et cetera, nous25 

avons... —  et franchement, nous avons vu les choses d'une équipe quand même très,26 

très performante —  nous avons pris le chiffre de six pages par jour ; six pages par27 

jour qui sont analysées, vérifiées, recoupées, qui font l'objet d'enquêtes... des28 

ICC-01/14-01/21-T-007-Red2-FRA CT WT 28-01-2022 35/86 T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/14-01/21

28/01/2022  Page 36

informations font l'objet d'enquêtes. Alors, dans ces conditions, sur la base de ce qui1 

a déjà été divulgué, ça nous permet d'arriver au chiffre des 14 mois. Si on ajoute à ce2 

chiffre-là les 8 300 éléments dont l'Accusation nous dit qu'il va nous les divulguer, en3 

vertu de la règle 77, en réalité, on apprend aujourd'hui qu'il y a deux mois4 

supplémentaires de travail. Donc, 14 + 2 ; ça nous amène à 16 mois.5 

Donc, voilà un petit peu comment on a calculé. Sachant qu'une personne qui analyse6 

la preuve à plein temps ne peut pas travailler sur d'autres éléments. L'Accusation l'a7 

dit, il y aura des motions bar table ; il y aura des requêtes pour soumettre des... des...8 

des déclarations de témoins par le biais de la règle 68 ; nous devrons enquêter ; il y9 

aura des questions de mesures de protection des témoins à discuter, la levée10 

d’expurgations, potentiellement, à discuter, pour que nous puissions travailler et11 

mener des enquêtes.12 

En conclusion, donner le temps et les facilités nécessaires à la Défense pour préparer13 

le procès est essentiel. Et c'est le moment, puisque dans les circonstances actuelles il14 

n'y aura pas de deuxième chance. Il n'y a pas eu la possibilité, lors de la phase de15 

confirmation des charges, qui a été menée de manière rapide et rationalisée…  —  et16 

d'ailleurs, ça a été rappelé par l'Accusation aujourd'hui —, i l n'y aura pas de17 

deuxième chance pour la... pour la Défense de mener ces enquêtes et d'analyser18 

toute la preuve, d'analyser les 192 documents, les 8 300 pages qui sont... qui vont19 

nous arriver, nous dit l'Accusation aujourd'hui, les 40 000 documents dont... qui20 

seront analysés par l'Accusation et dont une partie nous... nous sera communiquée,21 

les nouvelles... les nouveaux éléments des nouvelles enquêtes en cours, puisque la22 

vérité est que l'Accusation enquête, puisqu'à partir du moment qu'elle rencontre des23 

témoins, qu'elle les interroge, qu'elle prend leurs attestations, qu'elle fait des24 

screening notes, c'est-à-dire qu'elle prend des notes pour évaluer leur pertinence, ces25 

éléments devront être divulgués à la Défense. Libre à nous, d'ailleurs, ensuite, de26 

demander, par le biais de protocoles, à rencontrer ces témoins ; ça fait partie de nos27 

enquêtes.28 
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Tout ça aura un impact sur le travail de la Défense. Et il y a une période1 

incompressible —  incompressible —  dans laquelle nous devrons mener nos2 

différentes tâches. Et cette période, on l'a estimée de manière très conservatrice, sans3 

prendre en compte le côté exponentiel du travail, qui pourra s'accroître au fur et à4 

mesure, chemin faisant, des divulgations de l'Accusation. Étant rappelé qu'en effet,5 

nous sommes quand même en partie dans le flou de... du volume de ce que seront6 

ces divulgations.7 

Alors, si la Défense était aujourd'hui privée de la possibilité d'analyser de manière8 

holistique, avant le début du procès, toute la preuve, puisque la preuve forme un9 

tout... Un témoin qui va nous parler d'un incident, même s'il n'est pas retenu par10 

l'Accusation, il nous intéresse, la Défense. Peut-être qu'il va discuter de la crédibilité11 

d'un autre témoin. Peut-être qu'il va avoir un autre récit sur une explication12 

topographique, par exemple. Et il nous appartient à nous, la Défense, de faire ces13 

recoupements, d'enquêter, de vérifier la crédibilité. C'est uniquement dans ces14 

circonstances que nous pourrons mener de vrais contre-interrogatoires, lors du15 

procès, et des contre-interrogatoires efficaces.16 

Dans le même sens, si l'enquête était... pardon, si la... la Défense était privée17 

d'enquêter de manière approfondie, comment pourrions-nous avoir des éléments à18 

présenter aux témoins de l'Accusation lors des contre-interrogatoires ? Comment on19 

pourrait remettre en cause la crédibilité de ces témoins, potentiellement, ou20 

comment pourrions-nous discuter de l'authenticité d'éléments qui seront mis au21 

dossier de l'affaire par le truchement des témoins ? C'est notre responsabilité, à nous22 

la Défense, de... d'analyser la preuve de manière holistique, ces 92 000 éléments et ce23 

qui va arriver, que l'on peut déjà estimer à au moins 10 000 pages, si ce n'est plus,24 

puisqu'on a 8 300 pages, plus des éléments dont on est sûrs qu'ils vont nous arriver.25 

Donc, on a au moins 10 000 pages qui nous attendent, ce qui fait au moins deux mois26 

de travail supplémentaires. Donc, les estimations qu'on a fait sont conservatrices, sur27 

la base d'une équipe qui travaillerait à plein temps, avec cinq personnes à plein28 
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temps sur la preuve, mais ces personnes ne travaillent, en réalité, pas sur la base de1 

notre calcul ; dans la vérité, ils travaillent, évidemment, mais ne travailleraient pas2 

sur les enquêtes ou sur les motions juridiques, et cetera. Donc, vous... Et nous3 

n'avons même pas encore obtenu les moyens additionnels —  mais ce sera, je l'espère,4 

chose faite très prochainement.5 

Voilà, Madame le Président, j'espère que ça éclaircit nos calculs et notre position. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [10:59:02] Merci beaucoup,7 

Maître Naouri.8 

Bon, je vois qu'il est quasiment 11 heures, donc je pense que c'est le moment de faire9 

une pause d'une demi-heure.10 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:59:18] Veuillez vous lever.11 

(L'audience est suspendue à 10 h 59)12 

(L’audience est reprise en public à 11 h 31)13 

Mme L’HUISSIÈRE : [11:31:28] Veuillez vous lever.14 

Veuillez vous asseoir. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:31:50] Je suis heureuse de16 

vous retrouver de nouveau.17 

La Chambre note que la Défense dit, aux paragraphes 60 à 70 de ses écritures, qu’elle18 

n’est pas actuellement en mesure de fournir une estimation concernant sa19 

communication des éléments de preuve. 20 

Dans ses écritures, la Défense souligne les difficultés à laquelle elle fait face lors des21 

enquêtes en République centrafricaine. Alors, deux commentaires préliminaires : la22 

Chambre note que, au paragraphe 29, la Défense déclare qu’elle demandera des23 

ressources supplémentaires lorsqu’elle aura d’informations suffisantes pour la24 

communication par l’Accusation. Il incombe à la Défense de faire ces demandes en25 

temps opportun de manière rigoureuse. Si la Défense ne demande pas des26 

informations supplémentaires qu’elle estime nécessaires, elle devrait le faire le plus27 

tôt possible.28 
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Je me penche également aux paragraphes 17 à 25 des écritures de la Défense où il est1 

dit que la Défense ne peut planifier ses missions que lorsque la décision sur la2 

confirmation des charges est finale et après avoir reçu le mémoire du Procureur.3 

Ceci ne peut pas représenter les conditions pour le début des enquêtes pour ce qui4 

est de la Défense de votre client. Donc, la Chambre voudrait savoir : est-ce que la5 

Défense a mené quelque mission que ce soit en République centrafricaine ? Avez-6 

vous commencé à mener des enquêtes sur le terrain ? Avez-vous planifié de telles7 

enquêtes sur le terrain ? 8 

Est-ce que la Défense a présenté des demandes de mission, par exemple ? 9 

Je voudrais savoir si vous avez réfléchi à recruter du personnel local afin de pouvoir10 

surmonter certaines des difficultés à laquelle vous faites face et dont vous parlez11 

dans vos écritures telles, par exemple, les périodes d’isolation. E t vous pouvez12 

demander de passer à huis clos partiel, si cela est nécessaire. 13 

Oui, Maître Naouri, vous avez la parole.14 

Me NAOURI : [11:34:47] Merci, Madame le Président. 15 

En effet, pour répondre à... à cette question et... et expliquer un petit peu la... la16 

situation de la Défense, non seulement nous demandons de passer en... en audience17 

à huis clos partiel, mais ex parte, puisque les activités d’enquêtes de la Défense, les18 

missions, effectuées ou non, sur le terrain relèvent, évidemment, du secret du travail19 

de la Défense et, à ce stade de la procédure, ne regardent absolument en rien20 

l’Accusation, qu’il s’agisse d’ailleurs des... des enquêtes qu’on a menées, le personnel21 

qui est sur place, la manière dont on travaille, que ce soit pour protéger les membres22 

de l’équipe. Nous n’avons pas d’informations sur les enquêteurs sur le terrain de23 

l’Accusation, nous avons pas une idée de leur identité, de comment le Bureau de24 

l’Accusation s’organise. Enfin, tout ça est, évidemment, entre parties tout à fait25 

confidentiel. 26 

Donc, pour parler de ces questions, nous demandons à passer en séance huis clos27 

partiel ex parte et, évidemment, pas en présence de la représentante légale des28 
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victimes. 1 

Merci.2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:35:50] Eh bien, la Défense3 

devra déposer des demandes ex parte.4 

Me NAOURI : [11:36:04] Bien évidemment, Madame le Président, nous pouvons5 

soumettre par écrit des... des observations sur... pour répondre à votre question ;6 

aucun problème. 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:36:13] Merci beaucoup.8 

L’Accusation souhaiterait-elle répondre ou ajouter quoi que ce soit ? Bien. Non ? 9 

Très bien, merci beaucoup. 10 

Alors, à ce moment-là, je me tourne au point H dans l’ordonnance portant la fixation11 

de la date. 12 

Alors, il s’agit de requêtes demandant des résolutions avant le commencement du13 

procès. 14 

Alors, l’Accusation propose d’établir une date butoir de 45 jours avant le début du15 

procès pour le dépôt de toute requête exigeant une résolution avant le début du16 

procès. 17 

La Défense n’a pas... n’est pas encore en position d’indiquer à la Chambre quelles18 

requêtes devraient être abordées avant le début du procès. Et il est déclaré que la19 

Défense soumettra toute requête qu’elle estime être importante pour assumer les20 

droits de M. Said lors du procès. 21 

La Chambre note que la Défense, néanmoins, a l’intention de déposer une demande22 

de visite sur les lieux avant le début du procès, mais après notification du mémoire23 

de l’Accusation et après l’examen des déclarations des témoins. 24 

La Chambre note également que l’Accusation, ainsi que les représentants légaux des25 

victimes, sont en faveur d’une visite sur le terrain. Nous aimerions, tout d’abord,26 

entendre le Greffe nous parler de la faisabilité d’une visite sur les lieux et s’il est27 

possible d’avoir des audiences in situ compte tenu, bien évidemment, de la situation28 
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relative à la sécurité.1 

M. MacDONALD (interprétation) : [11:38:10] Madame la Présidente, sur ce point, si2 

vous me le permettez il y aura peut-être quelques questions qui devraient être3 

abordées à huis clos partiel. 4 

Alors, c’est la raison pour laquelle je me suis levé, mais je crois que, bien5 

évidemment, le concept général de la visite sur le terrain peut être discuté de6 

manière ouverte et publique, mais si vous souhaitez que l’on vous parle de détails,7 

alors je propose que l’on passe à huis clos partiel.8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:38:37] Alors, veuillez, s’il9 

vous plaît, simplement nous informer si vous voulez passer à huis clos partiel10 

lorsque vous aborderez certains commentaires. Alors, merci beaucoup. 11 

Donc, je donne la parole au Greffe. Si vous souhaitez passer à huis clos partiel, je12 

vous prie de m’en informer.13 

Mme DAHURON JACOBY (interprétation) : [11:38:54] Merci, Madame la Présidente.14 

Non, pas à ce stade. Merci.15 

Alors, tout d’abord, le Greffe souhaiterait informer la Chambre que soit les16 

audiences in situ ou des visites sur le site exigent... des visites judiciaires sur le... sur17 

le site exigent une très grande planification. Donc, nous ne sommes pas en mesure18 

de vous fournir, aujourd’hui, des recommandations précises sur la faisabilité de ces...19 

de ceci. Nous allons devoir, d’abord, avoir une évaluation... une évaluation...20 

évaluation exhaustive et analyse sur plusieurs aspects. 21 

Alors, tout d’abord, il faut examiner le cadre juridique applicable et les... l’accord et22 

l’appui du pays hôte. 23 

Il faut également se pencher sur la question relative à la sécurité, la question24 

politique du pays. Il faudrait également parler d’organisation logistique et la25 

disponibilité des technologies sur le terrain, l’impact, également, sur la sécurité des26 

témoins et des victimes. Il faudra également examiner l’impact des activités de la27 

Cour sur le terrain et il faudra également tenir compte de l’impact budgétaire. 28 
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Alors, pour pouvoir mener à bien ces évaluations exhaustives, il sera peut-être1 

nécessaire d’effectuer plus d’une mission de reconnaissance. Bien évidemment, le2 

Greffe est tout à fait prêt à mener une telle évaluation, si ordonnée par la Chambre.3 

Toutefois, nous souhaiterions vous informer que certains paramètres devront4 

certainement être envisagés avant de commencer une évaluation de ce type. Et je5 

veux vous donner un certain nombre d’exemples afin d’être très brève. 6 

Alors, tout d’abord, concernant les audiences in situ, le Greffe souhaiterait indiquer7 

comme paramètres les exemples suivants : donc, la durée du... des audiences in situ,8 

le nombre de participants qui se trouveraient sur place, le lieu également, la9 

présence, également, de l’accusé ou l’absence de ce dernier, soit par visioconférence10 

ou une présence in situ, les langues qui seront utilisées lors de la procédure et s’il11 

sera important d’avoir des transcriptions en temps réel et pourquoi, aussi, tenir une12 

audience in situ. 13 

Alors, voilà quelques exemples.14 

S’agissant maintenant des visites judiciaires, eh bien, il y a également un certain15 

nombre de paramètres dont il faudra tenir compte avant... ou en amont. Alors, l’une16 

de ces exigences, ce serait, par exemple, la détermination de la méthode qui17 

permettrait d’avoir un registre de la visite in situ. Alors, est-ce qu’il s’agira de... de la18 

possibilité de filmer le lieu ? Quel sera donc le moyen ? 19 

Et puis il y aura également la question du lieu, car cela pourra... pourrait avoir une20 

incidence sur les... la sécurité ou sur l’organisation de la sécurité, et des permis21 

différents afin de pouvoir accéder au lieu. Et puis il y a également le soutien22 

logistique et technique, et il faudra également tenir compte des conditions routières23 

et des conditions météo.24 

Et puis, lorsque l’on parle du lieu, afin que le Greffe puisse choisir réellement les25 

méthodes, ce qui serait réellement utile aussi, c’est des orientations de la Chambre26 

quant aux points d’intérêt de chaque site, ainsi que les éléments de preuve qui27 

seraient liés à chaque site spécifique afin que les visites puissent être organisées de28 
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manière à mieux répondre à toutes les exigences et les intérêts judiciaires.1 

Comme vous le savez sans doute, Madame la Présidente, Madame, Monsieur le juge,2 

la situation politique et relative à la sécurité en République centrafricaine est une3 

situation précaire. Ceci pourrait faire en sorte que la faisabilité doit être confirmée4 

peu de temps avant le... la date, soit de la date d’audience ou la date d’une visite. Et5 

puis il y a également les contraintes liées à la pandémie de la COVID-19, puis les...6 

toutes les restrictions de déplacement. 7 

Alors, pour conclure, le Greffe, bien évidemment, effectuera « une » suivi de la8 

situation dans le pays. Et ce que l’on pourrait également proposer, c’est de présenter9 

à la Chambre une série complète de tous les paramètres qui seraient nécessaires afin10 

de pouvoir avoir une visite sur les lieux et une audience in situ afin que vous11 

puissiez examiner tous ces paramètres. Lorsque ces paramètres seront déterminés, le12 

Greffe, à ce moment-là, pourrait... aurait besoin au moins... deux mois afin de13 

pouvoir évaluer toutes ces recommandations. 14 

Merci beaucoup, Madame la Présidente.15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:44:53] Merci beaucoup.16 

L’Accusation souhaite-t-elle ajouter quelque chose ? 17 

M. MacDONALD (interprétation) : [11:45:02] Oui, certainement, Madame le juge,18 

Madame, Monsieur les juges. 19 

Alors, tout d’abord, nous ne recommandons pas d’audience in situ pour les raisons20 

que l’on connaît. Alors, les deux possibilités offertes, à savoir une visite in situ pour21 

pouvoir évaluer ou voir les lieux qui sont d’intérêt dans ce procès par rapport à une22 

présence plus soutenue sur les lieux, soit d’avoir des audiences ou des... des23 

interviews avec les témoins, mais alors nous savons, bien évidemment, que tout ceci24 

serait difficile. Il faudrait avoir une salle d’audience afin de pouvoir faire tout cela. 25 

Je sais que le... la CPC…  *la Cour spéciale pourrait peut-être offrir ces lieux, mais ce26 

que, donc, l’Accusation recommande —  et je parle seulement au nom de27 

l’Accusation —, nous recommanderions une visite in situ avant le début de la28 

ICC-01/14-01/21-T-007-Red2-FRA CT WT 28-01-2022 43/86 T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/14-01/21

28/01/2022  Page 44

présentation des éléments de preuve. 1 

Et permettez-moi de préciser les raisons pour ceci : tout d’abord, toutes les parties se2 

trouvent à niveau égal ; eh bien, c’est avant la présentation des moyens à charge et3 

avant la présentation des moyens à décharge. L’Accusation doit présenter les4 

moyens à charge, c’est notre fardeau, et la Chambre souhaite avoir... savoir la réalité,5 

après avoir vu, bien évidemment... la Chambre souhaite savoir la vérité. Et donc,6 

après une visite sur les lieux, il serait utile d’avoir, de visu, les lieux d’intérêt et aussi7 

de pouvoir apprécier et de comprendre les aspects culturels de cette affaire, car tout8 

cela est très important. En raison de la situation économique dans « lesquelles » les9 

crimes ont été commis en sont une des raisons. 10 

Je m’arrête ici, car si nous devions discuter davantage, à ce moment-là, je11 

demanderais que l’on passe à huis clos partiel. 12 

La raison d’une visite sur les lieux... serait effectuée afin que les juges puissent voir13 

*et de se faire une idée des lieux évoqués par les témoins. Bien évidemment, en14 

raison de la COVID et des questions relatives à la sécurité, tout ceci pourrait être fait15 

à une étape ultérieure, mais je crois qu’il est toujours mieux de bien comprendre et16 

de savoir ce qui se passe, de voir les lieux avant le début d’un procès. Je crois que17 

c’est toujours mieux. Nous allons faire, certainement, des présentations de18 

360 degrés de certains lieux, mais... mais il est vrai qu’une visite sur les lieux est19 

vraiment plus utile. Rien ne peut remplacer une visite sur le terrain, une vraie visite20 

sur le terrain. 21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:48:29] Merci beaucoup,22 

Monsieur MacDonald. 23 

Madame Naouri.24 

Me NAOURI : [11:48:33] Merci, Madame le Président. 25 

Quelques remarques tout d’abord sur les visites sur site... Alors, comme on l’a dit26 

dans nos soumissions écrites, nous sommes évidemment pour, et c’est vrai que le...27 

le timing avant le début du procès nous paraît le meilleur, mais il est toujours28 
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possible de l’envisager, par exemple, entre le cas de l’Accusation et le cas de la1 

Défense.2 

En revanche, ce qui est important pour nous, c’est que cette visite sur site ait lieu une3 

fois que l’on ait obtenu le mémoire de première instance du... du procès... pour... de4 

la part de l’Accusation. Pourquoi ? Puisque c’est le document fondamental qui va5 

nous donner à voir, à nous, les parties, la Chambre, la vision que l’Accusation a de6 

son cas et comment l’Accusation se sert de... des témoignages. En effet, l’intérêt de la7 

visite sur site, c’est de visiter des lieux dont les témoins parlent. Donc, il faut que8 

nous, la Défense, nous ayons le temps d’analyser ces témoignages, mais nous9 

pourrons cibler les lieux qui sont réellement intéressants de notre point de vue —10 

 comme le fera, d’ailleurs, l’Accusation : l’Accusation ciblera les lieux qui sont11 

importants de son point de vue. Nous ciblerons les lieux qui sont importants de12 

notre point de vue et nous les soumettrons et nous... à votre Chambre et nous13 

pourrons en discuter avec le Greffe sur la faisabilité de visiter certains, si ce n’est14 

tous ces lieux. Mais il est fondamental pour nous que cette visite ait lieu quelques15 

semaines au moins après que nous obtenions le mémoire de première instance pour16 

que nous puissions d’abord analyser le mémoire, ensuite indiquer à votre Chambre17 

et au Greffe les lieux qui sont « fondamental » pour la Défense de visiter. Donc, ça,18 

c’est pour la question des visites sur site.19 

Évidemment, c’est d’autant plus important que la preuve testimoniale est très20 

importante dans ce dossier. Nous avons compris des soumissions écrites de21 

l’Accusation qu’il y aurait très peu de preuves documentaires.22 

Sur les discours d’ouverture in situ : alors, à l’inverse du représentant légal des23 

victimes, nous ne demandons pas à ce qu’il y ait des audiences en République24 

centrafricaine. Pour nous, il s’agirait vraiment de tenir les procès d’ouverture —  qui25 

sont quand même des sessions courtes, de quelques jours grand maximum   —  en26 

République centrafricaine, parce que c’est quand même un moment très important,27 

le début du procès. C’est quelque chose que nous pensons... qui doit être proche des28 
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communautés concernées. 1 

Pendant le discours d’ouverture, les parties et les participants y exposent leur vision2 

de l’affaire et ce qu’ils entendent démontrer au cours du procès. Il est donc crucial3 

que de tels discours soient tenus devant les Centrafricains. Ce sont les Centrafricains4 

qui sont concernés par ce qui sera dit lors des discours d’ouverture. Ces discours5 

leur sont d’abord adressés, avant même d’être adressés aux juges, pour que chaque6 

partie puisse faire état de sa vision de l’histoire du pays. 7 

Chaque partie pourra, de manière synthétique, exprimer son point de vue, ce qui8 

permettra aux Centrafricains de se saisir des enjeux du procès et de ses lignes9 

directrices. Et nous rappelons ici les articles 33 et 62 du Statut ainsi que la10 

règle 100 du RPP. Et nous pensons qu’il est intéressant de relever d’ores et déjà que11 

la règle 100, pour justifier la tenue d’audience en dehors du siège de la Cour, se12 

réfère à l’intérêt de la justice. Et nous pensons que l’intérêt de la justice consiste à13 

permettre aux personnes concernées et aux populations concernées de s’approprier14 

le processus judiciaire de façon à ce que ça fasse sens pour chacun des citoyens et15 

pour la collectivité dans son ensemble. 16 

Enfin, en plus de... de permettre d’être en accord avec la raison d’être de la Cour,17 

nous pensons que tenir des discours d’ouverture sur le terrain permettra de18 

contribuer au travail de sensibilisation —  outreach —  de la Cour. 19 

Sur l’aspect technique, nous en rediscuterons avec le Greffe, nous en sommes sûrs.20 

Néanmoins, nous voudrions attirer à l’attention de tous les participants le fait qu’il y21 

a la Cour pénale spéciale à... en République centrafricaine. D onc, il y a des22 

infrastructures que l’on pourrait explorer pour tenir ces discours d’ouverture en23 

RCA, étant rappelé encore une fois qu’il s’agit pas du procès à proprement parler, de24 

l’audition des témoins, et cetera, et qu’il sera probablement une session, deux25 

sessions, trois sessions... une session courte à envisager. 26 

Merci, Madame le Président.27 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:54:07] Merci beaucoup,28 
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Maître Naouri. 1 

Maître Pellet. 2 

Mme PELLET : [11:54:18] Merci, Madame la Présidente. 3 

Je.... J’ai pas plus d’indications à donner que ce que j’ai écrit dans les soumissions4 

du 21 janvier dernier, donc aux paragraphes 46 à 48. Simplement, je voudrais5 

soulever... et je... je rejoins et l’Accusation et la Défense sur l’importance de6 

rapprocher la Cour des communautés affectées et des victimes qui, dans nos7 

discussions récentes qui ont suivi l’émission de la décision de confirmation des8 

charges, ont toutes... ont toutes établi…  enfin, démontré un manque de... de9 

confiance dans la Cour pénale internationale. Ça a commencé avec le procès Bemba et10 

ça a continué avec cette décision de confirmation des charges qui n’est pas définitive,11 

mais il est... il serait vraiment important de faire ce geste envers elles et de12 

rapprocher la Cour des victimes et des communautés affectées. 13 

Merci, Madame la Présidente. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [11:55:23] Merci beaucoup.15 

Nous prenons bonne note de vos préoccupations. 16 

Nous prenons également note de l’observation du Greffe concernant la situation qui17 

est précaire, les questions relatives à la sécurité et les questions relatives aux18 

restrictions COVID. 19 

Alors, si une décision devait être « prendre » de se rendre sur les lieux, nous allons20 

informer le Greffe, et ce, de manière opportune. 21 

Entre-temps, nous aimerions demander que le Greffe suive la situation et de nous22 

envoyer des rapports écrits afin de nous donner les paramètres qui seraient d’intérêt23 

pour la Chambre. Et nous verrons en temps opportun s’il est possible de se rendre24 

sur les lieux, tout d’abord afin de pouvoir constater donc les lieux où les événements25 

se sont déroulés. Donc, nous vous informerons de tout ceci. 26 

Merci beaucoup.27 

Je souhaiterais maintenant passer à la question de la demande de participation des28 
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victimes dans le cadre des procès. 1 

La Chambre note que les 27 victimes qui ont reçu l’autorisation de prendre part aux2 

procédures préalables au procès ont déclaré qu’elles ont subi un préjudice à la suite3 

de crimes commis au Comité extraordinaire pour la défense des acquis4 

démocratiques, le CEDAD.5 

La décision confirmant les Chambres, toutefois, n’a confirmé que les charges pour6 

les crimes qui sont connectés au OCRB. Cela veut dire que les applications de7 

demande de ces 27 victimes, maintenant, sortent du cadre de l’affaire telle que8 

confirmée par la Chambre préalable au procès. 9 

La Chambre comprend que le Greffe mènera des activités de sensibilisation au cours10 

des prochaines semaines et mois, et ce en RCA. Dans l’annexe 2 de ses soumissions,11 

le Greffe a estimé qu’une centaine de demandes ou de demandeurs pourraient être12 

considérés comme étant des victimes ayant souffert un préjudice personnel à la suite13 

des charges qui ont été confirmées. 14 

Le Greffe pourrait-il être un petit peu plus précis quant au délai des activités ?15 

Quand le Greffe pourra savoir s’il est possible de pouvoir rejoindre... de pouvoir16 

joindre les victimes potentielles ? Je donne la parole au Greffe.17 

M. AMBACH (interprétation) : [11:58:17] Bonjour, Madame la Présidente, Madame,18 

Monsieur le juge. Merci de m’avoir donné la parole. Bonjour à toutes et à toutes. 19 

S’agissant de votre question, à savoir d’être un peu plus précis, eh bien, les activités20 

de sensibilisation devraient commencer, et nous nous attendons à ce que nous21 

puissions avoir retour immédiat, et ce au cours des semaines suivantes. Nous nous22 

attendons également que des victimes potentielles contacteront le Greffe par le23 

truchement du QG ou du bureau du terrain, et ce, donc, comme il est exprimé dans24 

nos soumissions. Et donc, nous allons certainement recevoir des contacts des25 

victimes au cours des prochaines semaines qui pourront permettre d’avoir des26 

sessions supplémentaires avec ces victimes afin de pouvoir évaluer correctement27 

quels sont leurs droits de participation, donc de les informer de leurs droits de28 

ICC-01/14-01/21-T-007-Red2-FRA CT WT 28-01-2022 48/86 T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/14-01/21

28/01/2022  Page 49

participation devant la CPI. Et donc, à ce moment-là, nous pourrons envoyer les1 

demandes pertinentes quant aux victimes. 2 

Donc, nous parlons d’un processus qui débutera au cours des prochaines semaines,3 

et les résultats sur une base continue, je dirais, prendront peut-être un mois ou deux.4 

Et donc, je m’attends à ce que ceci puisse être le cas assez rapidement, mais je dois5 

néanmoins mentionner la situation sur le terrain. Nous sommes tous, d’une certaine6 

manière, otages de la situation sur le terrain, dont nous avons déjà parlé. Cela veut7 

dire, bien évidemment, que tout dépendra de... des conditions, donc, de la COVID et8 

des situations sur le terrain nous permettant donc d’avoir des informations et des9 

contacts avec ces derniers. Merci beaucoup, Madame la Présidente, Madame,10 

Monsieur le juge.11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:00:24] Merci beaucoup. 12 

Le paragraphe 15 de l’annexe 2, dans ce paragraphe, donc, le Greffe estime13 

également —  et je cite —  « qu’un nombre de nouveaux demandeurs potentiels14 

pourraient être contactés de manière réaliste au cours du premier semestre 2022, ce15 

qui donnerait un nombre de demandes comparable à ce qui a déjà été reçu au stade16 

préliminaire ».17 

Est-il exact, par conséquent, de dire qu’entre 40 et 50 nouveaux demandeurs18 

potentiels pourraient réalistiquement être contactés au cours du premier semestre19 

cette année ?20 

Un instant, je vous prie. Et quand est-ce que la Chambre peut s’attendre à recevoir21 

les premières demandes émanant de ce groupe ?22 

M. AMBACH (interprétation) : [12:01:15] Merci, Madame la Présidente. 23 

En effet, votre hypothèse est exacte. C’est ce que nous envisageons à l’heure actuelle,24 

et j’espère que nous serons en mesure de donner à la Chambre les premières25 

informations de ce type, disons, d’ici deux mois.26 

Merci, Madame la Présidente.27 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:01:41] Merci beaucoup.28 
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La Chambre note que le représentant légal des victimes et le Greffe conviennent de1 

dire que l’approche ABC devrait continuer de s’appliquer au stade de la première2 

instance.3 

L’Accusation et la Défense... ou la Défense ont-elles quoi que ce soit à dire à ce sujet ? 4 

L’Accusation nous dit « non ». 5 

La Défense.6 

Me NAOURI : [12:02:12] Merci, Madame le Président. 7 

Alors, tout d’abord, pour répondre à votre question sur le système d’évaluation des8 

demandes de participation, la Chambre rappelle à ce… —  pardon—  la Défense9 

rappelle à ce sujet que la Chambre d’appel a eu l’occasion de se prononcer sur le10 

système d’évaluation des demandes de participation de victimes. 11 

Dans son arrêt du 14 septembre 2021, la Chambre d’appel a conclu que, si l’approche12 

ABC adoptée par la Chambre préliminaire... préliminaire —  pardon —  pouvait, en13 

principe, être une méthode adéquate pour évaluer les demandes de participation,14 

elle a précisé que, néanmoins —  et je cite la décision 171, paragraphe 5...15 

décision 171, paragraphe 5 —, « dans des cas où il est anticipé que le nombre de16 

demandes de participation restera bas, l’intérêt du suspect ou de l’accusé à recevoir17 

des copies de ces demandes et d’y répondre pourrait être plus élevé que les bénéfices18 

résultant de la mise en œuvre du système ABC. Dans de tels cas, la sécurité et le19 

bien-être des victimes pourraient être mieux préservés par l’apposition des20 

expurgations nécessaires aux demandes de participation des victimes avant qu’elles21 

ne soient transmises aux parties. » —  fin de citation.22 

Alors, justement, dans la présente affaire, il convient de noter que le nombre de23 

victimes a toujours été peu élevé. Vous venez de mentionner... Pardon. 24 

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense) 25 

Alors, « peu élevé », pas « élevé », « peu élevé ». Le nombre des victimes était peu26 

élevé. Vous l’avez rappelé, à peu près 40 ou 50 demandes qui ont résulté en dans27 

seules 27 victimes qui ont été admises à participer, 27 victimes admises à participer28 
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lors de la phase de confirmation des charges. Et aujourd’hui, il n’y en a plus. À1 

l’heure où on parle, il n’y a plus de victimes.2 

Par conséquent, il paraît tout à fait faisable que... sur une base continue, dans la3 

présente affaire, de communiquer les demandes de participation aux parties —  en4 

version expurgée si besoin était —  sans que ça n’affecte la célérité de la procédure,5 

puisque les représentants du Greffe —  en particulier VPRS —  auront le temps, au fur6 

et à mesure, de traiter les nouvelles demandes et de les expurger. 7 

D’ailleurs, aujourd’hui, le représentant du Greffe nous explique qu’ils vont vérifier8 

les demandes sur une base continue, on a rolling basis. Par conséquent, ce travail sur9 

une base continue permettra de donner les demandes de participation aux parties,10 

en accord —  en accord —  avec la décision de la Chambre d’appel.11 

Alors, voilà sur le... le... le point que nous voulions soulever sur la... la participation12 

des victimes et le système à mettre en place.13 

Toujours sur la question de la participation des victimes, en réponse aux14 

soumissions de la LRV, tant écrites qu’orales, nous souhaitons faire quelques15 

remarques sur le fait qu’il n’y ait plus de victimes participantes dans la présente16 

procédure, puisque cela pose légitimement la question du cadre de l’intervention du17 

PC... BCPV en qualité de représentant légal des victimes. 18 

Il est possible d’envisager la participation du BCPV soit au titre de la norme 81-4-b19 

du Règlement de la Cour soit au titre de la norme 80-4-c.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:08:00] Madame Naouri. 21 

Me NAOURI : [12:08:03] Oui. 22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:08:04] Oui, il me semble23 

que vous répondez là à une autre question. Ce... Ce n’était pas là ma question. Je24 

vous demandais de nous informer au sujet de la méthode ABC, ce que vous avez25 

déjà fait, me semble-t-il. Une décision orale va être rendue eu égard à la procédure à26 

suivre. Donc, peut-être pouvons-nous nous interrompre à ce stade pour parler27 

d’autres sujets.28 
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Nous avons pris bonne note de vos remarques eu égard à la méthode ABC. 1 

Me NAOURI : [12:08:46] Merci, Madame le Président. C’est bien noté pour2 

l’approche ABC.3 

Je comprends donc que nous aurons une occasion plus tard, lors de cette audience,4 

pour répondre aux soumissions écrites de la représentant légal des victimes. Nous5 

reviendrons plus tard pour répondre à des nouveaux points qu’elle a développés6 

dans ses soumissions écrites aujourd’hui. Parce qu’il s’agissait là aussi, sur le sujet7 

des victimes, de discuter d’un nouveau point abordé par la... par le... par les8 

informations que nous avons obtenues par la LRV et le rapport du Greffe —  et le9 

rapport du Greffe —, et les informations que la représentante légale des victimes a10 

partagées un peu plus tôt ce matin avec nous. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:09:31] Merci beaucoup,12 

Madame... Maître Naouri. 13 

La Chambre va se prononcer en temps voulu sur la marche à suivre. Comme je l’ai14 

déjà dit, une décision orale sur la représentation légale des demandeurs va être15 

rendue. La Chambre note que, le 9 juillet 2001… 2021 —  pardon —, la Chambre16 

préliminaire n° 2 a nommé le BCPV pour représenter les intérêts collectifs des17 

victimes demanderesses de manière temporaire et provisoire.18 

La Chambre estime que ce mandat a échu dès lors que les demandes des victimes19 

représentées par le BCPV n’entraient plus dans le cadre de l’affaire, après le20 

prononcé de la décision confirmant les charges. 21 

Toutefois, à la lumière des développements susmentionnés, la Chambre estime qu’il22 

est important de garantir la continuité de la représentation légale des demandeurs23 

potentiels, et nomme par conséquent le BCPV pour représenter les intérêts collectifs24 

des futurs demandeurs en l’espèce. Ce mandat restera en place jusqu’à ce qu’un ou25 

plusieurs représentants légaux communs soient nommés pour la procédure de26 

première instance. 27 

Cela conclut la décision orale relative à la représentation légale des demandeurs.28 
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Le Greffe propose également un examen périodique du système de représentation1 

légale. Au paragraphe 26 de l’annexe 2, le Greffe propose d’évaluer, sur une base2 

continue, si des ajustements sont indiqués pour la phase actuelle de la procédure et3 

préconise d’en faire rapport à la Chambre le cas échéant.4 

Premièrement, la Chambre souhaiterait savoir comment cela s’articulerait dans la5 

pratique. S’agit... S’agirait-il d’un examen de la qualité du travail juridique des6 

représentants légaux, ou s’agirait-il d’un examen de la relation entre les conseils7 

représentant les victimes et leurs clients ?8 

Je cède la parole au Greffe. Et je vais vous demander également quelle serait la9 

fréquence d’un tel examen et quelles seraient les conséquences d’un examen, d’une10 

évaluation négative faite par le Greffe. 11 

Pouvons-nous entendre à ce sujet les observations du Greffe, je vous prie ? 12 

M. AMBACH (interprétation) : [12:12:29] Merci, Madame le Président. 13 

Tout d’abord, il convient de souligner le fait qu’il existe une relation confidentielle14 

entre le client et son conseil, donc entre les représentants légaux des victimes et les15 

victimes autorisées à participer. Il convient également de tenir compte de la décision16 

de la Chambre en ce qui concerne la représentation légale et... et le statut de17 

participant. 18 

L’examen proposé par le Greffe est de nature plutôt administrative qui vise à assister19 

cette relation entre les représentants légaux et les clients sur le terrain, notamment20 

dès lors que le Greffe dispose d’une structure sur le terrain. À savoir, dans le pays en21 

question, nous avons du personnel sur place qui a un mandat général d’interaction22 

avec les victimes et qui est en contact avec la communauté des victimes en tant que23 

telle. Par conséquent, ce personnel serait en mesure de fournir une assistance24 

générale pour le bon fonctionnement de ces relations si des problèmes devaient25 

survenir.26 

Bien entendu... Bien entendu, cela permettrait d’évoquer des problèmes perçus soit27 

par les représentants légaux, soit par les clients. Cela permettrait donc d’en faire part28 
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à la Chambre par le truchement du Greffe.1 

Quant à la fréquence de ces examens, nous nous en remettons à vous. Je suppose2 

qu’un rapport semestriel serait suffisant. 3 

Pour ce qui est des suggestions quant aux mesures à prendre en cas d’examen ou de4 

conclusion négatifs, je ne vais pas là me hasarder dans ce scénario, parce que, dans5 

un premier temps, il conviendrait d’entendre, de manière inclusive, toutes les parties6 

impliquées et d’obtenir l’évaluation de la Chambre quant au caractère opportun du7 

système envisagé. Donc, je ne vais pas m’aventurer à entrer dans les détails de cette8 

question, car cela est encore loin dans l’avenir. 9 

Bien entendu, nous nous ferons le plaisir de faire une proposition par écrit à la10 

Chambre, bien entendu en consultation avec toutes les parties potentiellement11 

impliquées. 12 

Merci, Madame le Président.13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:15:20] Merci beaucoup de14 

cette réponse.15 

Nous allons maintenant entendre Me Pellet, représentante légale des victimes. 16 

Vous avez la parole.17 

Mme PELLET : [12:15:35] Oui, merci, Madame la Présidente. 18 

J’ai… J’ai fait mes observations préalablement et j’ai noté la décision orale de... de la19 

Chambre quant à la représentation légale des demandeurs. Et je vous en remercie. 20 

Je... Je comprends de cette décision qu’elle me permettra de représenter les intérêts21 

collectifs des futures victimes qui seraient amenées à participer à la procédure.22 

Notamment, je comprends que ça aura des conséquences sur la notification des23 

documents nécessaires à cette représentation. Et j’insiste sur ce fait, puisque le24 

Greffe, par exemple, alors que le rapport concerné par les interventions de25 

M. Ambach concernait directement les intérêts des victimes, ne m’a notifié qu’une26 

version publique, et donc expurgée, de ce rapport. Et je comprends que, maintenant,27 

les choses vont être normalisées. Et j’en suis... Et j’en suis satisfaite pour pouvoir28 
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exercer mon mandat.1 

Sur les commentaires qui viennent d’être faits par le Greffe sur une possibilité de…2 

de suivre la... la qualité de la représentation légale, nous ferons des observations3 

quand ils soumettront des propositions. Je note que, jusqu’à présent, devant cette4 

Cour, seuls les représentants légaux des victimes qui appartiennent au Bureau du5 

conseil public pour les victimes ont fait l’objet d’une évaluation, dans le cas présent,6 

sans rentrer dans les détails, mais je pense que la Chambre devrait être mis au7 

courant —  et je ne sais pas si elle l’a été, puisque je n’ai pas été notifiée de la version8 

confidentielle —  des développements concernant la représentation légale qui ont eu9 

lieu au cours de la phase préliminaire et qui pourraient également avoir un impact10 

sur une évaluation, quelle qu’elle soit, de la représentation légale. 11 

Je vous remercie, Madame la Présidente. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:17:50] Merci beaucoup,13 

Maître Pellet. 14 

L’Accusation souhaite-t-elle faire des observations à ce sujet ?15 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:18:00] Je souhaite seulement dire que je ne16 

voulais pas vous manquer de respect lorsque je suis resté assis et que j’ai fait non de17 

la tête. Je m’excuse donc, Madame la Présidente. 18 

Et je n’ai pas d’observation à faire.19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:18:13] Monsieur20 

MacDonald, merci. 21 

Maître Naouri.22 

Me NAOURI : [12:18:16] Merci, Madame le Président. 23 

Et c’est l’occasion donc de reprendre les... ces... les quelques remarques qu’on24 

souhaitait formuler. 25 

Nous sommes tout à fait d’accord avec la revue proposée par le Greffe sur cette26 

question, puisque nous pensons qu’il est crucial d’agir avec prudence, en ce qui27 

concerne les interventions autorisées du BPCV, et de s’assurer que ces interventions-28 
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là n’empiètent pas sur la marge de manœuvre des représentants légaux des victimes1 

qui pourront être désignés à l’avenir. Il est important que les représentants du BCPV2 

n’empiètent pas sur la vision stratégique des représentants légaux des victimes qui3 

seront légitimes de présenter des vues et préoccupations des victimes participantes4 

qu’ils représenteront —  vues et préoccupations fondées sur des échanges avec leurs5 

clients. 6 

Et il est d’autant plus important dans le cas d’espèce de faire preuve de prudence7 

qu’il est ressorti des consultations avec des représentants du Greffe auprès de8 

victimes potentielles avant…  avant l’audience de confirmation des charges, que ces9 

dernières n’avaient pas exprimé une volonté particulière d’être représentées par le10 

BPCV... BCPV—  pardon. Au contraire, selon les représentants du Greffe, les11 

personnes consultées avaient exprimé une préférence pour un avocat local, à tout le12 

moins un avocat ayant une connaissance de la culture locale, de la situation13 

spécifique en République centrafricaine et parlant sango. Et je me réfère ici à14 

l’écriture 80 annexe 2, paragraphes 33 et 38 —  écriture 80...15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:20:25] Je m’excuse, Maître16 

Naouri. 17 

Monsieur MacDonald.18 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:20:31] Je constate la nature publique de nos19 

échanges à l’heure actuelle.20 

Me NAOURI : [12:20:38] C’est public. Il y a une version rédigée, et les paragraphes21 

que je cite sont publics. Je me suis bien assurée de ça. Donc, c’est tout à fait public, ne22 

vous inquiétez pas. Les paragraphes que… auxquels je fais référence, c’est les23 

paragraphes 33 et 38 de la version rédactée, donc expurgée de l’écriture 80. 24 

Dans ces conditions...25 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:21:00] Maître MacDonald ?26 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:21:06] ...27 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:27:00] Monsieur28 
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MacDonald ?1 

Mme PELLET : [12:21:08] Excusez-moi, Madame la Présidente, c’est de ma... cette2 

intervention était... (fin de l’intervention inaudible) 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:21:13] Maître *Pellet, un4 

instant.5 

Mme PELLET : [12:21:17] … Cette intervention de M. MacDonald était liée à mon…6 

mes gesticulations, et je m’en excuse. 7 

Cependant, je pense que de telles... de telles discussions, si on rentrait plus dans le8 

vif du sujet... (suite de l’intervention inaudible) 9 

Pardon, excusez-moi. Je disais donc —  pour l’interprétation —  que je m’en excuse :10 

l’intervention de M. MacDonald avait été... a été faite à cause de mes gesticulations11 

sur mon siège. Je note l’intervention de Me Naouri. Cependant, je pense que si on12 

devait aller plus avant dans ces discussions, on devrait le faire à... à huis clos partiel13 

pour que tout le monde puisse s’exprimer sur cette question qui est importante. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:22:06] Maître Naouri, je15 

m’excuse. 16 

Ce que vient de dire Me Naouri, eh bien, ce qu’elle évoque actuellement n’a rien à17 

voir avec un sujet qui devrait être évoqué à huis clos partiel, parce qu’il s’agit de18 

documents à caractère public, raison pour laquelle j’ai demandé à l’Accusation,19 

M. MacDonald, de bien vouloir nous confirmer cela.20 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:22:35] Le sujet est de nature publique, je21 

comprends que les références le sont également, mais je suis d’accord avec ma22 

consœur pour dire qu’il existe des problèmes liés à ce sujet dont il conviendrait de23 

discuter à huis clos partiel. C’est tout ce que je dis. 24 

Mais le fait est que, initialement, des victimes souhaiteraient être représentées par25 

des avocats locaux —  cela est de nature publique, il s’agit de l’écriture 80. Si c’est26 

leur propre écriture, ils choisissent de la rendre publique, très bien. Mais la question27 

est de savoir la représentation juridique, la représentation légale, la liste A, B, C, qui28 
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va représenter ces victimes, celles-là qui *ne sont pas des victimes du CEDAD ou de1 

l’OCRB, est-ce que tout cela est confidentiel, oui ou non ?2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:23:36] Nous n’avons pas3 

besoin d’évoquer ce sujet par le menu.4 

Me NAOURI : [12:23:42] Madame... Non, Madame le Président, pour être tout à fait5 

claire, on ne parle pas du tout de... des sujets que l’Accusation vient de mentionner.6 

On mentionnait une écriture publique du Greffe. Et, d’ailleurs, il me restait une7 

phrase de conclusion. 8 

Donc, je vais pas faire plus... perdre plus de temps. Nous avons dit et nous avons9 

attiré l’attention de la Chambre sur ce point, et nous nous réjouissons du travail qui10 

sera ferait par le Greffe sur ces questions. 11 

Merci, Madame le Président. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:24:04] Merci beaucoup,13 

Maître Naouri.14 

Mme PELLET : [12:24:13] Excusez-moi, Madame la Présidente, juste sur... sur un des15 

points qui a été évoqué par la Défense, sur le fait que le... le Bureau du conseil public16 

pour les victimes ne devait pas empiéter sur le rôle éventuel d’un représentant légal17 

qui serait subséquemment nommé. Je rappelle que, dans la représentation des18 

intérêts collectifs des victimes, nous représentons donc ces intérêts, que,19 

normalement, ils iraient... ils... ils seraient complètement conformes à l’action d’un20 

représentant légal ultérieur, mais que, bien sûr, nous nous en tiendrons au rôle que21 

vous venez de nous confier dans votre décision orale, simplement…  simplement22 

pour représenter ces intérêts qui doivent être représentés au cours de la préparation23 

du procès. 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:25:15] Très bien. 25 

Je vous remercie, Maître Pellet. 26 

Nous allons conclure à ce sujet. 27 

Avant d’aborder les sujets... les questions diverses, disons, de notre ordre du jour, je28 
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vais demander aux parties et participants s’ils souhaitent faire des observations1 

complémentaires sur les éléments de preuve anticipés ou envisagés. 2 

Monsieur MacDonald, pour l’Accusation.3 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:25:49] Est-ce que vous me donnez une petite4 

minute pour m’entretenir avec mes collègues ?5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:25:58] Oui, allez-y.6 

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur) 7 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:26:12] Merci, Madame la Présidente. 8 

Nous n’avons rien à ajouter à ce sujet.9 

Nous restons, bien entendu, à la disposition de la Chambre pour répondre à toute10 

question à ce sujet.11 

Mais pour ce que... outre ce qui est... ce qui se trouvait déjà dans les documents, non,12 

rien à ajouter.13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:26:39] Maître Naouri.14 

Me NAOURI : [12:26:41] Merci, Madame le Président. 15 

Deux sujets qu’on souhaite aborder rapidement pour répondre à des informations16 

nouvelles qu’on a apprises dans les soumissions écrites de l’Accusation.17 

Le premier point concerne l’utilisation que l'Accusation entend faire de déclarations18 

de témoins, en application de la règle 68 du Règlement de procédure et de preuve. 19 

Alors, la Défense répondra, bien évidemment, au cas par cas à toutes les demandes20 

formulées par l'Accusation. 21 

Néanmoins, au regard de... des soumissions de l'Accusation, dans lesquelles elle22 

annonce vouloir utiliser de manière très abondante la règle 68, il est crucial pour la23 

Défense de d'ores et déjà adresser certains points.24 

Tout d'abord, nous rappelons que l'article 69-2 du Statut prévoit que les témoins sont25 

entendus en personne lors d'une audience, sous réserve des mesures prévues à26 

l'article 68. 27 

Cet article consacre donc explicitement le principe de l'oralité des débats comme28 
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principe directeur des procédures devant la CPI. 1 

À cet égard, dans un arrêt de principe du 3 mai 2021 rendu dans l'affaire Bemba, la2 

Chambre d'appel a précisé —  et je cite le paragraphe 76 de l'écriture 1386 dans3 

l'affaire Bemba : « La première phase... » Pardon. « La première phrase de cet article4 

signifie littéralement que les témoins doivent comparaître en personne et déposer5 

oralement devant la Chambre de première instance. Les témoignages en6 

personne... » 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:28:51] Maître Naouri,8 

excusez-moi. L'application de la règle 68 a un but. Je suis persuadée que si9 

l'Accusation dépose une demande au titre de la règle 68, eh bien, dans ce cas-là, vous10 

serez en mesure d'y répondre. Vous dites maintenant à la Chambre... est que votre11 

réponse se fondera sur chaque demande formulée par l'Accusation, donc au cas par12 

cas. Donc, avez-vous quoi... quoi que ce soit d'autre à ajouter quant à ces éléments de13 

preuve envisagés, avant que nous puissions aller de l'avant ? Parce que si une14 

demande est faite au titre de cette règle 68, vous aurez l'occasion d'y répondre.15 

Me NAOURI : [12:29:42] Merci, Madame le Président.16 

Alors, je vais quand même répondre sur la... le... la soumission faite par le Procureur,17 

puisque, évidemment, il y aura des demandes au cas par cas —  règle 68 —, mais je18 

voudrais parler ici d’une… du chiffre, puisqu'il y a la possibilité, dans la... dans19 

l'organisation de la préparation du procès, pour la Chambre, de donner des20 

instructions à l'Accusation, sans attendre qu'ils déposent forcément ces demandes.21 

Parce que je voudrais attirer l'attention que le Procureur annonce que seuls22 

30 témoins sur les 102 —  30 sur 102 témoins —  seront appelés viva voce. Ce qui23 

signifie que seuls 29 pour-cent des témoins de l'Accusation seront des témoins viva24 

voce ; que, parmi les 72 témoins restants, 16 verraient leur déclaration antérieure25 

admise au titre de 68-3. Donc, seuls 16 seraient contre-interrogés par la Défense.26 

56 autres témoins restants verraient leur déclaration admise, soit en vertu de la règle27 

68-2-b ou 68-2-c. Ce qui signifie que ces témoins ne feront l'objet d’aucune audition28 
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—  aucune ; ils ne seront pas appelés à témoigner, et leur déclaration antérieure sera... 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:30:58] Madame Nouri,2 

encore une fois, je répète, il s'agira de... d'applications qui seront faites par3 

l'Accusation s'ils souhaitent le faire. Cela ne veut pas dire que si la demande ou4 

l'application est faite, que la Chambre devra nécessairement accepter toutes les5 

applications qu'ils feront. Nous allons devoir également examiner vos réactions à ces6 

applications, au titre de l'article 68-3. Et puis, nous allons rendre une décision. Et je7 

suis tout à fait sûre que vous pouvez laisser cela à la Chambre. 8 

Me NAOURI : [12:31:40] Merci, Madame le Président.9 

Alors, ça conclut nos remarques, puisque nous voulions demander de vérifier un10 

petit peu ces questions de 68, de voir si on pouvait en discuter en amont des11 

demandes de l'Accusation. Mais nous avons noté la position de la Chambre, et nous12 

vous remercions.13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:31:58] Merci beaucoup.14 

Y a-t-il d'autres commentaires ? Y a-t-il des commentaires par Mme Pellet ou par15 

d'autres personnes ?16 

Mme PELLET : [12:32:08] Merci... Merci, Madame la Présidente. Je n'ai pas d'autres17 

commentaires, pour l'instant. 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:32:13] Merci beaucoup.19 

Nous passons maintenant au sujet qui est déposé sous « autres ». 20 

Alors, tout d'abord, s'agissant de la question des protocoles qui seront adoptés lors21 

du procès, la Chambre rendra une décision sur chaque protocole en temps opportun.22 

Les protocoles qui existent déjà à l'étape préalable au procès demeurent applicables23 

jusqu'à ce qu’une nouvelle décision est prise par la Chambre.24 

Deuxièmement, la Chambre a pris bonne note des propositions faites par25 

l'Accusation de nommer un juge suppléant.26 

Nous sommes en train de passer en revue les points qui figurent à l'ordre du jour et27 

dont nous aimerions parler aujourd'hui. Est-ce que les parties ou les participants28 
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souhaitent soulever quelque chose, autre chose qui n'ont pas été abordées lors de1 

cette audience, lors de cette conférence ; et... y a-t-il quelque chose qu'ils souhaitent2 

donc ajouter, *qui pourrait, selon eux, influencer la date de début du procès ?3 

Je commence par l'Accusation.4 

M. MacDONALD (interprétation) : [12:33:19] Merci. Merci beaucoup, Madame la5 

Présidente.6 

Ceci pourrait avoir un impact sur la date du début du procès, mais c'est une7 

invitation que je souhaite simplement mentionner pour le compte rendu d'audience,8 

comme vous avez mentionné essayer de trouver un accord avec les parties, donc9 

d'avoir des discussions entre les parties afin de pouvoir accroître la rapidité de la10 

procédure. Nous invitons la Défense, s'ils souhaitent le faire, et nous sommes tout à11 

fait conscients qu'ils n'ont aucune obligation de ce faire, enfin, c'est une invitation12 

que nous leur lançons, afin de pouvoir les aider à nous aider à donner des mots clés13 

et des mots de recherche pour notre base de données, afin de pouvoir accélérer et de14 

passer plus rapidement... ou d'abord d'accéder plus rapidement le matériel qui n'est15 

peut-être pas nécessairement lié à cette affaire, mais qui existe déjà. Donc, nous16 

aimerions demander à la Défense de nous fournir des mots clés, des mots de17 

recherche qui pourraient nous aider à faire une recherche, notre base de données.18 

Merci, Madame la Présidente. Donc, je crois que nous n'avons aucune autre question19 

à aborder ou à ajouter à ce stade. Donc, nous vous remercions.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:34:39] Merci beaucoup,21 

Maître MacDonald.22 

Maître Nouri, est-ce que vous avez d'autres commentaires à faire ?23 

Me NAOURI : [12:34:47] Merci, Madame le Président.24 

Nous sommes pas du tout opposés à collaborer sur ce sujet avec l'Accusation, bien25 

au contraire. Il faudra évidemment qu'on voie quels types de mots clés nous26 

pourrons communiquer sans révéler trop notre stratégie. Et nous renvoyons27 

l'invitation faite par l'Accusation de, peut-être, partager aussi avec nous leurs mots28 
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clés, puisque, ensemble, en identifiant les mots clés qu'ils utilisent déjà, ça nous1 

permettrait de savoir quels autres mots clés on peut y ajouter. Donc, dans l'esprit de2 

collégialité, recevoir déjà les mots clés qu'ils utilisent serait très utile. 3 

À part ça, aucune autre question à ajouter à l'ordre du jour. Merci. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:35:34] Madame Pellet, pour5 

les victimes, je vous prie, vous avez la parole.6 

Mme PELLET : [12:35:39] Merci, Madame la Présidente.7 

Non, je n'ai toujours pas d'autres commentaires à faire. Merci. 8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [12:35:47] Je vous remercie. La9 

Chambre annoncera la date du début du procès en temps opportun, et elle rendra10 

également une décision sur la façon dont la procédure sera menée. 11 

Nous allons maintenant lever l'audience —  il est presque 13 heures —, et nous12 

prendrons notre pause-déjeuner à 13 heures. Je propose donc de faire une13 

pause-déjeuner maintenant, de revenir à 14 heures pour entendre les soumissions14 

concernant les questions relatives à la détention. Merci beaucoup.15 

Donc, la... cette première partie de la Conférence de mise en état est terminée pour16 

aujourd'hui, et nous allons revenir cet après-midi pour aborder d'autres questions.17 

Mais juste avant de lever l'audience, je vais demander à mes collègues s'ils18 

souhaitent ajouter quelque chose.19 

Madame la juge Soccoro Flores ? Non.20 

Monsieur le juge Ugalde ? Non.21 

Très bien. Alors, voilà, nous allons nous revoir à 14 heures. 22 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:36:59] Veuillez vous lever.23 

(L'audience est suspendue à 12 h 36)24 

(L’audience est reprise en public à 14 h 01) 25 

Mme L’HUISSIÈRE : [14:01:02] Veuillez vous lever.26 

Veuillez vous asseoir. 27 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:01:17] Bienvenue de28 
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nouveau à toutes et à tous. 1 

Selon les informations au dossier, M. Said Abdel Kani n’a, jusqu’à ce jour, pas exercé2 

son droit à faire une demande de mise en liberté provisoire. Cela signifie qu’aucune3 

Chambre, à ce jour, n’a évalué si les conditions prévues à l’article 58 paragraphe4 

premier du Statut sont toujours satisfaites. 5 

Étant donné que la Défense a maintenant demandé formellement à ce que M. Said6 

Kani soit libéré dans l’attente de son procès, il incombe à l’Accusation de démontrer7 

que les critères visés à l’article 58 paragraphe premier sont toujours d’actualité. 8 

Étant donné que la Chambre préliminaire II a récemment confirmé certaines...9 

certains des chefs d’accusation contre M. Said Kani, la Chambre estime que le critère10 

visé à l’article 58 paragraphe premier : « a des motifs raisonnables de penser que11 

M. Said Abdel Kani a commis au moins un crime relevant des compétences de la12 

Cour » est rempli. 13 

La Défense ne conteste pas cela.14 

Aujourd’hui, les discussions devraient être axées sur la nécessité de maintenir, de15 

manière continue, M. Said Abdel Kani en détention. Cette nécessité peut se fonder16 

sur trois motifs alternatifs : 17 

Il existe un risque, premièrement, que M. Said Abdel Kani ne comparaisse pas pour18 

son procès s’il était libéré.19 

Deuxièmement, il existe un risque que M. Said Abdel Kani entrave ou compromette20 

l’enquête ou le procès devant la Cour. 21 

Troisièmement, il existe un risque que M. Said Abdel Kani commette de nouveaux22 

crimes relevant de la compétence de la Cour.23 

Si la Chambre est persuadée que l’un ou l’autre de ces risques ont été établis, elle24 

doit, par conséquent, considérer si des mesures —  outre la détention physique — 25 

permettraient d’atténuer suffisamment ces risques. 26 

La règle 119 paragraphe premier comprend une liste non exhaustive de conditions27 

que la Chambre est susceptible d’imposer. 28 
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Néanmoins, la Cour ne peut libérer une personne sous condition s’il existe un État1 

capable de recevoir la personne en question et d’exécuter les conditions imposées.2 

Jusqu’à ce qu’un tel État soit trouvé, identifié, l’accusé restera en détention.3 

La Chambre est également bien consciente du fait que la Chambre préliminaire a4 

imposé certaines restrictions sur M. Said Abdel Kani en ce qui concerne ses contacts5 

avec le monde extérieur. Si la Chambre devait décider de prolonger la détention de6 

M. Said Abdel Kani dans l’attente de son procès, elle devrait, dans ce cas-là, revoir7 

ces restrictions. Les parties sont donc priées de faire valoir leurs arguments quant à8 

ces questions lors de leurs observations.9 

La Chambre comprend bien que la Défense a exprimé le souhait que ces10 

observations soient faites à huis clos. La Chambre approuve cette demande et11 

demande aux parties de bien vouloir passer à huis clos partiel avant d’aborder ces12 

questions.13 

Toutefois, avant de donner la parole aux parties, la Chambre souhaiterait d’abord14 

avoir l’avis de M. Said Abdel Kani lui-même.15 

Bonjour, Monsieur Said Abdel Kani. Est-ce que vous m’entendez ?16 

M. SAID ABDEL KANI (interprétation) : [14:06:15] Bonjour, je vous entends très17 

bien. 18 

Merci, Madame la Présidente, de me donner la parole.19 

Je suis sincère dans l’engagement que j’ai pris, et mon arrestation et mon20 

transfèrement, ce n’était pas à la suite d’une recherche ; j’ai été invité et j’ai été arrêté.21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:06:52] Veuillez patienter un22 

instant. Je vous ai uniquement dit bonjour, et je souhaitais savoir si vous23 

m’entendiez bien. Donc, vous m’entendez bien et vous comprenez bien ce qui se24 

passe aujourd’hui dans le prétoire, n’est-ce pas ? 25 

C’est uniquement cela que je voulais savoir. 26 

M. SAID ABDEL KANI (interprétation) : [14:07:16] Je vous entends très bien,27 

Madame le Président. 28 
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Merci.1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:07:24] Très bien.2 

Pourriez-vous nous indiquer comment vous souhaitez que la Chambre vous3 

appelle ? Nous savons que votre nom complet est Mohamed Said Abdel Kani, mais4 

comment souhaitez-vous que nous nous adressions à vous, Monsieur le...5 

Monsieur ?6 

M. SAID ABDEL KANI (interprétation) : [14:07:50] Je m’appelle Mahamat Said ; je7 

suis connu sous ce nom.8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:08:04] Mahamat Said. Très9 

bien.10 

Voulez-vous dire, maintenant, à la Chambre quelle est votre situation actuelle au11 

centre de détention ? Vous avez l’occasion, maintenant, de vous exprimer à ce sujet. 12 

Me NAOURI : [14:08:24] Madame le Président...13 

M. SAID ABDEL KANI (interprétation) : [14:08:27] (Intervention non interprétée) 14 

Me NAOURI : [14:08:35] Madame le Président, je suis désolée d’intervenir, mais nous15 

avions discuté avec M. Said que ces questions qui ont trait à la détention et ses16 

conditions de détention doivent être adressées à huis clos ; c’est des conditions très,17 

très, très confidentielles. 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:08:46] Merci, Maître19 

Naouri.20 

Madame la greffière d’audience pouvons-nous passer à huis clos, je vous prie ?21 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 09)22 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:09:12] Nous sommes en audience à huis23 

clos partiel, Madame la Présidente. 24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Passage en audience publique à 14 h 24) 16 

Mme von BRAUN (interprétation) : [14:24:12] (Intervention non interprétée) 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:24:15] (Début de l’intervention inaudible)18 

Nous sommes en audience publique, Madame la Présidente.19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:24:17] Veuillez continuer,20 

Madame le Procureur.21 

Mme von BRAUN (interprétation) : [14:24:21] Étant donné que ces documentaires22 

ainsi que le rapport que je viens de citer le démontrent, comme ces documents le23 

démontrent, M. Said, avant son arrestation, était non seulement membre de ce24 

groupe armé très fort et très influent, mais ce groupe contrôlait le commerce du25 

diamant dans cette zone de la République centrafricaine, aux alentours de Bria, lieu26 

dont il est originaire, avant son arrestation. 27 

Cette profession, cette activité lui donne accès à un réseau et à des fonds qui28 

ICC-01/14-01/21-T-007-Red2-FRA CT WT 28-01-2022 72/86 T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/14-01/21

28/01/2022  Page 73

pourraient l’aider à se soustraire à la justice. Le réseau de M. Said s’étend au-delà du1 

FPRC, en République centrafricaine. Il comprend maintenant le réseau et les2 

responsables de la CPC, étant donné que ces groupes se sont alliés. Il s’agit de3 

responsables qui ont des liens avec des pays voisins, et y compris avec l’Europe,4 

notamment la France. Ces liens, Madame la Présidente, Messieurs les juges, ne sont5 

pas uniquement spéculatifs. La CPC a publiquement critiqué M. Said... a critiqué le6 

transfèrement de M. Said devant la Cour —  je vous renvoie au document CAR-OTP-7 

2127-7746.8 

Il ne s’agit pas d’une critique... critique banale comme la Défense l’a allégué dans ses9 

observations. Le juge unique, dans l’écriture ICC 01/14-01/21-116 confidentielle,10 

paragraphe 30 —  je ne vais pas en citer l’intégralité —, a reconnu les liens entre la11 

CPC et M. Said, et ce soutien, sur la base de cette déclaration.12 

Il est donc raisonnable de penser que si M. Said était libéré, la CPC prendrait des13 

mesures pour empêcher M. Said de retourner à La Haye. La Défense n’a proposé14 

aucune garantie viable garantissant que M. Said serait disponible pour être entendu15 

par la Cour suite à sa libération. Nous devons également partir du principe, suite à16 

ces observations, que M. Said rentrerait dans le nord de la République centrafricaine,17 

à savoir Bria, où le gouvernement n’a pas le contrôle ; il s’agit d’une zone éloignée de18 

Bangui difficilement joignable, non seulement pour la Cour, mais également pour le19 

gouvernement de la République centrafricaine. Il pourrait donc rentrer au sein de20 

son ancien réseau et continuer les activités de trafic illicite menées par les groupes21 

armés dans lesquelles il était impliqué.22 

Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’Accusation fait valoir que, hormis ce risque23 

de fuite, le critère et le prérequis de risque d’entraver la procédure est également24 

présent, en l’espèce. M. Said a la capacité d’entraver la procédure judiciaire, si,25 

d’aventure, il devait être libéré. Il connaît et comprend l’ampleur de la thèse de26 

l’Accusation. Les éléments de preuve ont été communiqués, en ce qui concerne27 

l’OCRB. Nous n’avons pas... Nous n’avons pas dissimulé en masse l’identité de28 
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témoins, dans cette affaire. Une petite minorité de... L’identité d’une petite minorité1 

de témoins cruciaux a été... n’a pas été communiquée, et M. Said connaît la vaste2 

majorité, la grande majorité des témoins. Apparemment, M. Said demande sa3 

libération en République centrafricaine, où résident ces témoins et leur famille. Sa4 

libération aurait un effet terrible, effraierait des témoins de l’Accusation et pourrait5 

mettre en péril leur future coopération dans la présente instance.6 

Contrairement aux arguments présentés par la Défense, l’analyse des risques de7 

l’Accusation n’est pas uniquement fondée sur des conjectures. Le réseau de groupes8 

armés de M. Said s’étend au-delà de la République centrafricaine et pourrait l’aider à9 

s’immiscer et à entraver la procédure. Comme je l’ai déjà dit, M. Said a été membre10 

de groupes armés jusqu’à son arrestation.11 

Le FPRC est dirigé par Nourredine Adam et Abdoulaye Hussein. (Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Expurgé) la jonction du FPRC et la CP... la CPC étend et 16 

agrandit ce réseau de soutien. Et c’est ce groupe armé, la CPC, qui est actuellement17 

toujours actif, non seulement dans le nord de la République centrafricaine, mais qui18 

se livre également à des hostilités armées persistantes et continues dans tout le19 

territoire de la République centrafricaine. Et comme je l’ai déjà indiqué, la CPC et...20 

et les liens... les liens entre la CPC et M. Said ne sont pas fondés sur des spéculations,21 

car ce groupe a apporté son soutien direct à M. Said en critiquant son transfèrement.22 

Le Procureur a fait référence à des incidents de sécurité par le passé dont je ne vais23 

pas donner les détails ici, en audience publique, mais nous allons présenter d’autres24 

écritures à ce sujet à l’avenir, comme nous l’avons indiqué. Mais il faut savoir25 

également que la Chambre préliminaire avait constaté cela et avait pris note de cela26 

avec préoccupation.27 

M. Said ne s’est pas détaché de la CPC ou du FPRC. Il n’y a eu aucune déclaration à28 
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ce sujet, absolument pas. Donc, nous devons... nous pouvons supposer qu’il a1 

l’intention de rentrer dans sa ville natale, à Bria, et... rentrer dans son réseau et2 

retrouver sa position passée.3 

Il faut savoir que M. Said a fait partie des groupes armés au cours des 12 dernières4 

années, et ce jusqu’à son arrestation. Donc, il s’était rallié à une ancienne faction des5 

Séléka ; il a rejoint les Séléka par la suite, mais... en 2008. Mais il a joué un rôle actif6 

dans les forces... au sein des forces séléka, pendant... pendant lequel... pendant7 

lequel il aurait commis les crimes confirmés par les charges... ou plutôt commis les8 

charges confirmées.9 

Après la fin du régime séléka, il a intégré les... le FPRC. Et il y a différentes écritures10 

qui indiquent que le FPRC était actif et a été actif dans le cadre d’actions violentes et11 

d’activités violentes par le passé. Toutes les sources sont disponibles dans le prépare12 

électronique que l’Accusation a déjà citées, et cela vous sera présenté par écrit. 13 

Il faut savoir que j’aimerais maintenant parler de la durée de la détention. M. Said14 

n’a pas été détenu pendant une période de temps considérée comme déraisonnable.15 

Et il n’y a d’ailleurs pas eu de retard inexcusable de la part de l’Accusation. En fait,16 

l’Accusation n’a jamais demandé ni report ni que l’on sursoie aux dates limites17 

jusqu’à présent. Nous avons d’ailleurs respecté toutes les dates butoirs indiquées par18 

la Chambre préliminaire.19 

Donc, cela fait un peu plus d’un an que M. Said a été placé en détention pour des20 

crimes très graves. Mais cette durée de détention n’est pas déraisonnable. En21 

l’espèce, les charges confirmées sont toujours très, très graves. Et la situation22 

sécuritaire continue à représenter un véritable défi, et nous sommes en train23 

d’organiser cette procédure en pleine pandémie mondiale. Alors, je suis tout à fait24 

consciente que cela n’est pas du tout la faute de M. Said, mais il faut prendre cela en25 

considération comme un autre paramètre, outre la détention et la réalité de la26 

situation dans laquelle nous œuvrons.27 

Alors, j’aimerais maintenant... et pour ce faire, je demanderais d’ailleurs à passer à28 
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huis clos partiel, j’aimerais parler de la question de certaines restrictions.1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:33:41] Très bien.2 

Madame la greffière d’audience, est-ce que nous pouvons, je vous prie, passer à huis3 

clos partiel ?4 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 33)5 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:33:53] Nous sommes à huis clos partiel,6 

Madame la Présidente.7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Expurgé)16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Expurgé)19 

(Expurgé)20 

(Expurgé)21 

(Expurgé)22 

(Expurgé)23 

(Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

 (Expurgé)2 

 (Expurgé)3 

 (Expurgé)4 

 (Expurgé)5 

 (Expurgé)6 

(Passage en audience publique à 14 h 44) 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:44:03] Oui. Je pense que8 

nous sommes en audience publique. 9 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:44:17] Nous sommes effectivement en10 

audience publique, Madame la Présidente.11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:44:22] Maître Pellet.12 

Mme PELLET : [14:44:24] Merci, Madame la Présidente. 13 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit avant que l'audience repasse en audience14 

publique. 15 

Nous souscrivons donc aux observations de l'Accusation et soutenons que le16 

maintien en détention de M. Said en vertu de l'article 60-2 du Statut de Rome est17 

nécessaire, car les conditions prévues à l'article 58-1 continuent de s'appliquer. En18 

outre, en l'espèce, l'évolution des circonstances prévue à l'article 60-3 du Statut ne19 

justifie en aucune manière la remise en liberté de M. Said. En conséquence, il doit20 

être maintenu en détention et la demande de mise en liberté provisoire, déposée par21 

la Défense mardi dernier, doit être rejetée.22 

Je l'ai dit. Par souci de concision, je *me limiterai à des observations concernant23 

directement les intérêts des victimes. Et je ferai, à cet égard, trois observations.24 

La première : je souhaite rappeler, comme je l'ai fait lors de l'audience de25 

confirmation des charges, que les victimes —  et je cite ce que j'ai dit pendant26 

l'audience de confirmation des charges, qui est toujours d'actualité et plus encore27 

aujourd'hui —  je cite donc : « Les victimes sont terrorisées. Elles vivent dans la28 
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crainte constate d'être interpellées dans les rues de Bangui ou d'y être reconnues par1 

leurs tortionnaires, dont certains appartiennent encore aux Forces de sécurité2 

intérieure ou aux Forces armées centrafricaines, alors que d'autres occupent des3 

postes... des hautes fonctions au sein de l'administration centrafricaine. 4 

La situation sécuritaire de la majorité des victimes et précaire. Et dès lors, une remise5 

éventuelle... une remise en liberté éventuelle de M. Said risquerait d'avoir un... un6 

impact préjudiciel sérieux sur les victimes et de contribuer à les décourager plus7 

encore de participer aux procédures dans cette affaire. » Nous avons déjà relevé ces8 

points lors de l'audience de ce matin. « A fortiori, un éventuel retour de M. Said à9 

Bangui ou en Centrafrique annihilerait pour elles toute possibilité de se manifester et10 

de demander à votre Chambre de les autoriser à participer à la procédure. » 11 

Je souhaiterais, Madame la Présidente, Madame et Monsieur les juges, faire une...12 

une observation supplémentaire à cet égard. 13 

Contrairement à ce qui semble transparaître des observations de la Défense relatives14 

aux critères de gravité dans le cadre d'une demande de liberté provisoire, le fait qu'il15 

n'y aurait pas, à ce stade, si la décision de confirmation des charges devait devenir16 

définitive, de victimes participantes à la procédure ne veut pas dire qu'il n'existe pas17 

de victimes des crimes allégués à l'encontre de M. Said. 18 

Et à ce... à cet égard je renvoie à nouveau au rapport du Greffe du 21 janvier dernier19 

et non pas uniquement comme le fait la Défense aux paragraphes 5 et 6, mais20 

également aux paragraphes 7 à 15 et aux prévisions faites par le Greffe à ce sujet. 21 

Enfin, concernant les conditions de détention de M. Said, elles respectent visiblement22 

les plus hauts standards en la matière. Je... Je... Je ne m'étends pas sur ces questions23 

en audience publique. Et je rappelle que les victimes des crimes allégués à son24 

encontre ne peuvent malheureusement pas en dire autant. 25 

Je rappelle également que de nombreuses familles de ces mêmes victimes sont26 

privées d'être chers et qu'elles ne seront peut-être jamais en mesure —  et je cite la27 

Défense —  « de se rétablir psychiquement et émotionnellement ». 28 
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En conclusion, Madame la Présidente, Madame et Monsieur les juges, nous1 

demandons respectueusement que la Chambre rejette la demande de mise en liberté2 

provisoire de M. Said et ordonne son maintien en détention conformément aux3 

articles 60 et 58-1 du Statut. 4 

Merci. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:49:05] Merci beaucoup,6 

Maître Pellet.7 

Alors, je me tourne maintenant vers la Défense.8 

Me NAOURI : [14:49:19] Merci, Madame le Président. 9 

Ah, pardon ! 10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:49:20] Un petit moment, un11 

petit moment, Maître Naouri. 12 

Comme je vous le disais, vous aurez la possibilité de répondre aux arguments de13 

l'Accusation, et ce de façon détaillée par écrit. 14 

Toutefois, si vous souhaitez déjà formuler une réponse —  une première réponse — ,15 

vous pouvez le faire maintenant. Point n'est besoin de réitérer ce que vous avez déjà16 

mentionné dans vos écritures du 25 janvier, mais si vous souhaitez vous adresser à la17 

Chambre au sujet de ce qu’a dit l'Accusation ou si vous avez d'autres arguments à18 

présenter eu égard à la détention ou eu égard à ce que vient de dire la représentante19 

légale des victimes, je vous donne maintenant la parole et la possibilité de le faire. 20 

Me NAOURI : [14:50:25] Merci, Madame le Président.21 

Nous répondrons, en effet, en écrit... à l'écrit —  pardon —  aux soumissions tant de...22 

du Bureau de l'Accusation que du Bureau de... des victimes. 23 

Nous avons une petite question, en réalité, pour l'Accusation, de savoir si les24 

soumissions présentées aujourd'hui sur les mesures de restriction aux25 

communications de M. Said sont leurs soumissions, et, à ce moment-là, nous y26 

répondrons aujourd'hui, ou s'ils comptent déposer un écrit auquel on pourra alors27 

répondre. 28 
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Autant c'était très clair pour nous qu'il déposeront un écrit pour faire leur demande1 

concernant la... la liberté provisoire ou plus exactement le maintien en détention,2 

leur demande de maintien en détention, en revanche, on ne sait pas si, concernant les3 

mesure de restrictions, les soumissions d’aujourd'hui sont leurs soumissions... sont4 

une partie de leurs soumissions ou sont leurs soumissions finales, si je puis dire. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:51:25] Est-ce que6 

l'Accusation pourrait réagir, s'il vous plaît ?7 

M. MacDONALD (interprétation) : [14:51:29] Merci, Madame la Présidente.8 

Je voulais juste m'assurer d'avoir bien compris ce que nous a proposé la Chambre au9 

début, parce que nous avions l'impression que les arguments que nous présentions à10 

l'oral aujourd'hui seraient les arguments finaux, définitifs, mais je crois comprendre11 

que vous nous donnez la possibilité de présenter des arguments par écrit et vous12 

avez mis l'accent sur des éléments de preuve sur lesquels nous souhaiterions nous13 

appuyer. Donc, je me permets de vous demander une précision : que souhaite la14 

Chambre ? Parce que, pour être très, très franc, je peux vous dire que nos arguments15 

sont presque complets. Nous pourrions potentiellement ajouter quelques petites16 

choses, mais pas grand-chose, en fait, pour être très franc.17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:52:32] Donc, voici ce que18 

pense la Chambre. 19 

Si vous êtes, en tant qu’Accusation, convaincu que ce que vous avez dit est20 

substantiel, c'est très bien. Mais nous donnons la possibilité aux deux parties de21 

rédiger des arguments et de les déposer pour nous, pour que nous puissions prendre22 

notre décision. Donc, c'est la position de la Chambre. Vous pouvez étoffer les propos23 

que vous avez tenus, si vous le souhaitez. Si vous pensez que ce que vous avez dit24 

suffit, qu'à cela ne tienne. Mais si vous souhaitez étoffer vos propos —  je m'adresse25 

aux deux parties —, cela n'est pas un problème.26 

M. MacDONALD : [14:53:19] C'est très clair, Madame la Présidente. Et je vous27 

remercie. 28 
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Alors, nos soumissions sont complètes avec une... à une exception près, nous nous1 

proposions d'envoyer par courriel les sources supplémentaires que nous n'avions2 

pas envoyées à cause de cette possibilité ou nous pouvons le faire par le biais d'un3 

dépôt d'écriture officiel avec une cote CMS. C'est comme vous le souhaitez. Mais ce4 

serait seulement pour donner des numéros ERN et nous copierons les courriels.5 

Donc, c'est à vous d'en décider.6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:54:07] Je vous demande des7 

écritures officielles, s'il vous plaît.8 

M. MacDONALD (interprétation) : [14:5405] J'en prends bonne note. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:5407] Madame... Maître10 

Naouri ?11 

Me NAOURI : [14:54:10] C'est très clair pour les soumissions officielles, et ça nous12 

permettra, en effet, d'avoir accès aux sources, et nous répondrons donc par écrit sur13 

la liberté provisoire. Ça, c'est clair. 14 

En revanche, ma question est toujours pendante concernant le sujet des... des15 

mesures de restriction : est-ce que l'Accusation va, là aussi, déposer une soumission16 

formelle ? Si c'est le cas, alors, nous nous arrêtons là pour aujourd'hui et nous17 

répondrons à cette soumission de maintien en détention et demanderons,18 

évidemment, l'assouplissement des conditions liées aux restrictions de19 

communication. 20 

M. MacDONALD (interprétation) : [14:54:45] Je ne comprends pas pourquoi la21 

Défense scinde les deux sujets, mais, oui, nous en avons terminé avec les deux sujets.22 

Voilà les arguments que nous souhaitons présenter aujourd'hui, et ils sont finaux.23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:55:01] Et vous allez donc24 

présenter une écriture officielle ; c'est bien cela ?25 

M. MacDONALD : [14:55:08] Pour ce qui est des restrictions de contact, non, non.26 

Pour la détention, numéro ERN, restriction de contact, là, je pense qu'il est assez27 

manifeste que nous sommes en train de demander que cela puisse se poursuivre28 
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compte tenu de ce que nous avons dit aujourd'hui. Il n'y a pas d'autres soumissions à1 

ce sujet. Voilà, considérez cela comme une requête.2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:55:36] Très bien. 3 

Maître Naouri, voilà donc le point de vue de l'Accusation pour ce qui est des4 

restrictions.5 

Me NAOURI : [14:55:43] Très bien, Madame le... Madame la Présidente. Alors, on va6 

faire quelques remarques, à ce moment-là, sur les mesures de... de restriction,7 

puisqu'on va répondre par écrit, évidemment. Comme on l'a annoncé, si8 

l'opportunité est toujours là, on répondra par écrit sur cette question qui est séparée. 9 

Sur la proposition de l'Accusation de nous communiquer des... les éléments de10 

preuve, évidemment, il est nécessaire qu'on ait les sources, puisque, l'heure actuelle,11 

nous ne savons pas du tout sur quels éléments factuels l'Accusation se repose. Il n'y12 

a pas eu de divulgation ou de notification officielle des éléments sur lesquels il se13 

repose. Alors, par conséquent, nous répondrons à la... à la soumission de14 

l'Accusation une fois qu'on aura reçu ces éléments par voie officielle. Donc, nous15 

demandons, en effet, qu'il y ait un filing au dossier de l'affaire avec les ERN, comme16 

ça a été proposé. Et, à ce moment-là, à partir du moment qu'on a les éléments de17 

preuve factuels, on déposera notre réponse conformément à la norme 34-b et par18 

écrit. Voilà notre position. 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT SAMBA (interprétation) : [14:56:49] Eh bien, merci20 

beaucoup.21 

Donc, la Chambre a pris bonne note des arguments des parties et des participants. 22 

Comme cela a déjà été indiqué les parties et participants sont invités à présenter par23 

écrit d'autres écritures dans lesquelles ils pourront ou…  ils pourront étoffer leurs24 

arguments précis en matière d'éléments de preuve. 25 

Donc, l'Accusation a, pour ce faire, jusqu'à vendredi 4 février. Quant à la Défense et26 

au Bureau du conseil public pour les victimes, ils peuvent ou ils pourront réagir27 

jusqu'au vendredi 11 février. 28 
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Donc, à moins que vous ne souhaitiez soulever des arguments juridiques précis,1 

point n'est besoin de nous présenter des arguments de droit. Je vous demande de2 

vous concentrer sur les faits et la preuve dans vos soumissions. 3 

Si les parties n'ont plus rien à soulever, ceci met un terme à l'audience relative à la4 

détention. La Chambre va étudier la question et rendra une décision après qu'elle5 

aura reçu vos écritures. Jusqu'à ce moment-là, M. Said restera en détention et les6 

restrictions de contact restent en vigueur. 7 

L'audience est close. 8 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:58:31] Veuillez vous lever. 9 

(L'audience est levée à 14 h 58)10 
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